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JJIERPRËTATIO.V D'USE CLAUSE DE CONTRAT DE MARIAGE. 

RESPONSABILITE DE NOTAIRE. 

/, La clause d'un contrat de mariaye, par laquelle les con-
joints se [uni réciproquement donation pure et simple et au 
survivant de la toute propriété de tous les biens meubles 
el immeubles qui se trouveront appartenir au premier 
mourant au jour de son décès, et qui composeront sa suc-
cession, de quelque nature et de quelque valeur qu'ils 
ment, pour, par le survivant, en jouir pendant sa vie, à 
compter du décès du premier mourant, n'en constitue pas 
moins une disposition en toute propriété. 

H. Cette clause ne présentant aucune ambiguïté, d'après les 
circonstances de la cause, ne peut engager la responsabi-
lité du notaire rédacteur de l'acte; en conséquence, il n'y 
a lieu à condamner le notaire à garantir les parties mi-
santes des dépens auxquels a donné lieu le procès sur l'in-
terprétation de la cause, ni à rembourser les droits de mu -
tation payés pour et à l'occasion du procès par celle des 
parties qui l'a perdu. 

Ce procès provenait tout simplement d'une erreur de 

clerc de notaire : en 1835, Me Louveau, notaire à Paris, 

avait été chargé de dresser le contrat de mariage des 

sieur et dame Habart, dont l'intention manifestée au no-

taire avait été de se l'aire réciproquement donation en 

toute propriété de tous les biens meubles et immeubles 

qui se trouveraient composer la succession du prémou-

rant. 

Le clerc chargé de la rédaction de ce contrat de maria-

ge avait stipulé seulement une donation en usufruit: sur 

1 observation qui lui avait été faite par M* Louveau, il 

avait substi.ué les mots « en toute propriété » à ceux « en 

usufruit, » mais il avait omis de rayer à la fin de la clause 

ces mots qui la terminaient : « pour, par le survivant, en 

J"mr pendant sa vie à compter du décès du premier mou-
rant, » 

Et, chose étrange, on ne s'était pas aperçu de l'erreur 

•ors de la délivrance de l'expédition du contrat de ma-
riage. - 1 

Quoi qu'il en soit, lors du décès de la dame Habart, qui 

¥MUwyécu à son mari, les veuves Deformel et Legue-

i héritières de ce dernier, avaient formé contre les sieur 

i dame Anquetille, héritiers de la dame Habart, une de-
mande en compte, liquidation et partage tant dè la com-

mute q
m

 avait existé entre les époux Habart que de 

^ succession du sieur Habart, sur le motif que la clause 

Hati°ntrat>(Je mariaSe ne constituait au profit de la dame 
,J^art qu'une donation en usufruit qui aval 
de^ de ladite d 

qui avait pris fin au 

Sur 
ame. 

veu - Cn Proces et double demande en garantie par les 

Anaw'M °™e' et Legueret, d'une part, et par les époux 

taire' d'autre part, contre Me Louveau, ancien no-

flonn °0|mme responsable de la rédaction de la clause qui 

Ves i) f au Procès, et, de plus, demande par les veu-

bo'ur6 me' el Legueret contre Me Louveau en rem-

j
u

setnent des droits de mutation qu'ils avaient payés, 

sèment du Tribunal de Pontoise ainsi conçu : 

,etc, i; £e
 Tribunal 

" Attee{IUi l?.uc'le la demande principale: 
ébnt',^t i1 |" If'*' résulte de l'ensemble des dispositions du 

L
0U
 p,la,'iage des sieurs et dame Habart, passé devant 

'iu si
eui

!™u> notaire à Paris, le 15 juin 1835, que l'intention 
,0u,e Pro • - ' t a ̂  ^ constituer sa femme donataire en 
comnnc„ rielé de tous les biens meubles et immeubles oui 

« W'en* sa ^cession; 
" Attend^111 t,oucne 'a demande en garantie : 

pVétation' u-1u'mi notaire ne peut Être responsable de l'inter-
par ]U|. Peut être donnée par la justice d'un acta reçu 

'e sens de petl *^e*' 'e résultat de 1* chose jugée est de fixer 

•"^judice na50'6'- '^"e ')ar conséquent la partie qui éprouve uo 
^'''ions-est rs,u'tu d'une inlerpré'ation contraire à ses pré-
^jfldieeoirij ?ondée à se plaindre envers le notaire d'un 
la ^dactin i être rép'i'é ne lui avoir point été cmsé par 

,,.« Attend!1 e ''acte; 
■"UerPrét- 'j' neaiuno'ns que les frais faits pour parvenir à 

f"lofl!i (0 ?? Q'uo acte présentant eu apparence des dispo-
ndtai

re
 ,P'.afen?ent contraires, peuvent être supportés par 

(j
e

* Déclare S°" 'nac'verta'nce a donné lieu au procès; 

«'eu, 

m* 

"landg'ê" Bart'es de M* Lointier mal fondées dans leur 
" r et dam *^JW^ ao 'a communauté qui a existé entre les 

•dodit s'8 a|,,< et ei1 mise en possession do la sucees-
rs et dà'6'"" arl'» l°s condamne aux dépens envers les 
-lusious™16 Allclueu"e; donne acte auxdites parties des 

VSau> et cou'i>ar U"<!S P«*«s a l'audience contre le sieur Lou-
fr'es

 pai
."pan?"e celui ci à acquitter, garantir et indemni-

r0tiuncé
e

. i
 S, Lointier de la condamnation ci-dessus 

de M^Xavern amile également aux dépens envers tes par-

la
 qoes^n ^?

onnrm
é la sentence des premiers juges sur 

r mlu ènjLJT^1311011 de la clause, mais elle n'a pas 
• du S le,Pn"cipe sur la question de responsabi-

i 'Constanop 'i< S est b°rnée à déclarer que dans les 

i Uae dont ,1 > cause' et Prise daus son ensemble, la 
!iveau ,,''Saglt> tell° quelle avait été rédigée par W 
Zt en8n

 S
P ^entait Pas d'ambiguilé réelle. 

» sur 1 aPPel incident de M" Louveau, fondé sur 

ce que les premiers juges ayant eux-mêmes déclaré qu'il 

ne pouvait être responsable de l'interprétation donnée par 

la justice à la clause en question, il ne pouvait logique-

ment^ être condamné à la garantie des dépens faits sur le 

procès et au remboursement des droits de mutation payés 

a l'occasion du procès et pour se donner une apparence 

de droit par la veuve Deformel et Legueret, la Gour a in-

firmé la décision des premiers juges. 

Voici l'arrêt de la Gour rendu sur les conclusions con-

formes de M. de Vallée, avocat-général : 

« La Cour, 
« En ce qui touche la demande des veuves Deformel et Le-

gueret : 
« Adoptant les mo'ifs des premiers juges; 
« Eu ce qui touche la demande en garantie formée par les 

veuves Deformel et Legueret et par les époux Anquetille con-

tre Louveau : 
« Considérant que, dan6 les circonstances de la cause, et prise 

dans son ensemble, la clause dont il s'agit au procès, telle 
qu'elle avait été rédigée par Louveau, ne présentait pas d'am-

biguité réelle ; 
* En ce qui touche l'appel incident de Louveau : 
« Considérant que, dès l'instant où la déniante principale 

en garantie contre Louveau était rejetée, il y avait lieu de re-
jeter également, par voie de conséquence nécessaire, la de-
mande accessoire en paiement par lui des frais et dépens; 

« InGrme en ce que les premiers juges ont condamné Lou-
veau à garantir et indemniser les veuves Deformel et Legue-
ret de la condamnation aux dépens contre elles prononcées 
envers les époux Anquetille, comme aussi à leur rembourser 
les droits de mutation par elles payés; en ce qu'ils l'ont con-
damné en outre aux dépens envers lesdits époux Anquetille, la 
sentence, au résidu, sortbsant effet, etc. » 

GOUR IMPÉRIALE DE RIOM (3e ch.). 

Présidence de M. Romeuf de la Valette. 

Audience du 13 juillet. 

TESTAMENT. — IN-

EXÉCUTION VOLON-

SUBSTITUTION PROHIBÉE. — NULLITÉ. 

TEItPRÉTATION. — CONFIRMATION. 

TAIRE. SANCTION PÉNALE. 

Doit être considéré comme contenant une substitution prohi-
bée, et comme frappé dès lors d'une nullité radicale, le 
testament dans lequel le testateur,' après avoir institué une 
personne déterminée pour sa légataire, ajoute : « Et si 
elle vient à décéder avant son établissement, je veux ex-
pressément que mes biens passent à mes héritiers du sang. » 

Si l'on doit, en matière d'interprétation, s'arrêter de pré-
férence au sens qui conserve un effet à l'acte, celte règle 
n'est tracée que pour le cas oit il y a un doute à résoudre, 

el non pour celui où il s'ag>t d'apprécier la valeur juridi-
que d'une clause contenue dans cet acte. 

La confirmation même tacite d'un acte nul ne peut résulter 
de l'exécution volontaire qu'autant qu'elle aurait eu lieu 
avec connaissance du vice de l'acte et dans l'intention de 

réparer ce vice. 

S'il est vrai qu'un testament peut être déclaré tout d la fois 
nul dans certaines de ses dispositions et valable dans d'au-
tres, c'est à la condition néanmoins qu'il ne se trouve en-
tre elles aucune connexion essentielle, et que chacune 
puisse exister ou ne pas exister indépendamment des au-

tres. 

Les nullités sont de droit strict : en conséquence, en l'ab-
sence de toute disposition législative, aucune peine ne peut 
être attachée à l'inobservation des formalités préalables à 
l'exécution des tei taments olographes. 

M. Vidal, officier de santé, après avoir fait un testa-

ment olographe sous la date du 10 lévrier 1854 par lequel 

il léguait tous ses biens à Marie Boire, lillc de Marguerite 

Boire, est décédé, laissant un second testament portant la 

date du 22 septembre 1854, dans lequel il institue pour 

son héritière générale la môme Marie Boire, à la charge 

de différents legs particuliers. Il termine son acte de der-

nière volonté par cette disposition : « Tout comme aussi 

je veux expressément, dans le cas où Marie Boire vien-

drait à décéder avant son établissement, que mes biens 

passent à mes héritiers du sang..., etc. Je révoque toutes 

autres dispositions testamentaires que j'ai pu faire avant 

ces présentes, qui sont la libre et dernière expression de 

ma volonté. » 
Le 25 juin 1855, sur la réquisition de Marguerite Boire, 

agissant en qualité de tutrice naturelle et légale de Marie 

Boire, sa lille mineure, M. le président envoie la requé-

rante en possession des biens laissés par le sieur Vidal. En 

cet état, les sieurs Perrein et Prounilhac, agissant comme 

exécuteurs testamentaires du sieur Vidal, se fondant sur 

certaines dispositions du testament laissé par ce dernier, 

ont ajourné devant le Tribunal de Brioude soit Marguerite 

Boire comme tutrice de sa lille, soit les époux Porte et le 

sieur Jean-Baptiste Ghambe comme héritiers éventuels et 

sous condition dudit sieur Vidal, pourvoir nommer un ad-

ministrateur à la succession laissée par ce dernier, etc. 

Cette instance s'engage contradictoirement entre les 

parties. Les époux Porte et le sieur Chambe déclarent s'en 

remettre à droit sur la demande formée par les exécuteurs 

testamentaires, el le 9 août 1855 intervient un jugement 

qui fait en i ffei droit à.cette demande. 
G'est à la suite de celte instance que, par exploit du 19 

juillet 1856, les époux Porte et le sieur Ghambe ont dirigé 

contre la mineure Boire et l'administrateur nommé par le 

Tribunal une action tendant à obtenir la nullité du tes'a-

ment laissé par le sieur Vidal comme contenant une sub-

stitution prohibée. 
Sur cette instance, le Tribunal de Brioude a rendu, le 

29 août suivant, un jugement ainsi conçu : 

« Attendu, en fait, que le sieur Vidal, après avoir, par un 
premier testament olographe du 10 février 1854, légué pure-
ment et simplement à la mineure Boire l'universalité de *es 
biens, a, le 22 septembre suivant, fait un nouveau testament, 
terminé par une clause révocatoire de to .tes dispositions anté-
rieures et dans lequel a été reproduit le môme legs, mais affec-
té de diverses charges et conditions parmi lesquelles on re-

marque une clause conçue en ces termes: 
Tout comme aussi je veux expressément, dans le cas où 

Marie iîoire viendrait à décéder avant son établissement, (pie 
mes biens passent à mes héritiers du sang: Jean-Baptiste 
Chambe, mon neveu, propriétaire à Lamothe, et à ladite Adé-

line Vida', nia nièce, femme Porte. » 
« Attendu que ce dernier testament est attaqué de nullité 

comme contenant, dans la clause ci-dessus rappelée, une subs-
titution tidé'«>aimis»aire, et que la défenderesse, en repous-

sant toute interprétation irritante de la disposition, invoque 
subsidiairernent deuxfins de non-recovoir, l'une tirée de l'exé-
cution volontaire que, suivant elle, les héritiers légitimes du 
sieur Vidal auraient donnée audit testament, l'autre fondée 
sur le défaut de tout intérêt de la part des demandeurs; 

« Sur le moyen de nullité; 
« Attendu qu'il ressort avec évidence, soit des termes de la 

clause litigieuse considérée isolément, soit delà relation (le 
ces termes avec l'ensemble des autres clauses du testament du 
22 septembre, que l'intention formelle du sieur Vidal a été 
qu'au cas où Marie Boire viendrait à décéder avant son éta-
blissement en mariage, les biens, objet du legs universel fait 
en sa faveur et reposant alors sur sa tête, fissent retour aux 

héritiers légitimes du testateur; 
« Que cette disposition renferme ainsi deux lègs successifs 

des mêmes biens, l'un à Marie Boire, l'autre aux demandeurs, 
héritiers légitimes du testateur appelés à recueillir ces biens 
aptès elle en cas de survie de leur part; 

« Que si la charge de conserver et de rendre n'est pas tex-
tuellement exprimée dans la disposition, il faut reconnaître 
qu'elle s'y trouve virtuellement renlèrmée, puisqu'il est ma-
nifeste que la volonté du testateur n'aurait d'exécution possi-
ble que par le fait même de la conservation et de la restitu-
tion des biens aux légataires appelés en second ordre; 

« Que, sans doute, l'on doit, en matière d'interprétation, 
s'arrêter de préférence au sens qui conserve un effet à l'acte, 

cette règle n'est tracée que pour le cas où il y a un dou-
Lte a résoudre, mais non pour celui où, comme dans la cause, 
Ml s'agit uniquement de constater l'existence d'une clause non 

ambiguë et d'en apprécier la valeur juridique; 
«Attendu que vainement la défenderesse prétendrait que 

l'on doit ne voir, dans la disposition litigieuse, qu'un simple 
fidéicommis de rosiduo, caractère qui lui aurait imprimé les 
pouvoirs confiés par le testateur à la dame Porte en expri-
mant le vœu qu'elle fût investie de la tutelle de la mineure 
Boire, sans être tenue de rentre à ce titre aucun compte de 

sa gestion; 
« Que tout ce que l'on peut en effet rationnellement induire 

d'une semblable disposition, c'est que, pour exonérer Anne 
Porte des charges d'une tutelle non obligatoire pour elle, le 
testateur a entendu bien abandonner à titre d'indemnité toute 
la part des revenus qui excéderait les frais d'entretien et d'é-
ducation de sa pupille, mais rien au-delà; 

'< Que pour se bien convaincre que telle a dû être la pensée 
du testateur, il suffit de remarquer que ^e sieur Vidal a voulu 
qu'il fût procédé à l'inventaire de son mobilier par les soins de 
la dame Porte, dont la délicatesse lui est connue, d'où l'on 
est amené à conclure que ce serait manilestement méconnaî-
tre l'esprit de la disposition que d'y voir en faveur de la dame 
Por.e un droit quelconque d'appropriation sur les capitaux, 
soit mobiliers, soit immobiliers, compris dans le legs fait à 

la mineure Boire ; 
« Attendu que, ramenée à ces termes, la clause litigieuse 

présente tous les éléments constitutifs de la substitution fidéi-
commissaire prohibée par l'article 896 du Code Napoléon, et 
que le vice do la disposition étant flagrant, il y a lieu d'en 
prononcer la nullité sur la fin de non-recevoir tirée de l'exé-
cution vploiifaire du testament du 22 septembre ; 

« Attendu, en fait, qu'à la suite de difficultés survenues 
entre Marguerite Boire, en sa qualité de tutrice légale de Ma-
rie Boire, et les exécuteurs testamentaires du sieur Vidal, 
touchant l'administration de son hérédité, il est intervenu, en 
cé siège, le 9 août 1855, un jugement .contradictoire aujour-
d'hui passé en force de chosojugée, lequel, en rejetant la de-
mande d'envoi en possession formée par Marguerite Boire, a 
confirmé la nom nation faite par les exécuteurs testamentaires 
d'un administrateur aux biens dépendant de l'héré d é; 

« Que les demandeurs appelés dans cette instance y ont pris 
des conc usions semblant inpliquer,de leur part, un consente-
ment à l'exécution du testament du 22 septembre comme con-
tenant en leur faveur un legs conditionnel ; 

« Attendu, en droit, que la confirmation même tacite d'un 
acte nul ne peut résulter de l'exécution volontaire qu'autant 
qu'elle aurait eu lieu avec connaissance du vice de l'acte et 

dans l'intention de réparer ce vice ; 
«Que, dans la cau^e, les actes invoqués comme confirmatifs 

ne témoignent aucunement que les demandeurs aient eu con-
naissance de la nullité du legs dont s'agit, ni à plus forte rai-
son qu'ils aient entendu en réparer le vice ; 

« Attendu, au surplus, que la disposition étant frappée d'u-
ne nullité viscérale, dont le principe est de nature à se per-
pétuer pendant un temps plus ou moins long, la confirmation 
n'en saurait, eu aucun cas, avoir u ilement lieu qu'après la 
cessation de la cause officieuse de cette nullité, c'est-à-dire 
après le décès de l'un ou de l'autre des légataires successive-
ment gratifiés, sinon cette confirmation serait entachée du mô-
me vice que la disposition elle-même, d'où la conséquence 
que l'on ne saurait, taire résulter, à i'encontre des demandeurs, 
soit du jugement, soit des actes invoqués, ni un contrat judi-
ciaire, ni une confirmation eipable de purger le vice de la 

disposition litigieuse ; 
« En ce qui touche la fin de non-recevoir tirée du défaut 

d'intérêt ; 
« Attendu que Se testament du 22 septembre étant annulé 

dans sa clause viciée de substitution, il s'agît d'examiner la 
situation résu'tant pour les parties de cet e nullité ; 

« Attendu qu'en principe un testament peut être déclaré 
tout à la fois nul dans certaines de ses dispositions et valable 
dans d'autres, maisà la condition néanmoins qu'il ne se trouve 
entre elles aucune connexion essentielle et que chacun puisse 
exister o î n'exist r pas indépendamment des autres ; 

« Que si, en effet, des dispositions qui sont, soit la condi-
tion, soit même la simple conséquence les unes des autres, 
pouvaient être scindées, ce serait non seulement dénaturer la 
volonté du testateur, mais lui faire violence dans ce qu'elle a 

de plus intime ; 
« Attendu qu'en appliquant ces principes à la cause, l'on 

demeure convaincu que l'effet de la clause révocatoire conte-
nue au testament du 22 septembre a été, dans l'intention du 
testateur, nécessairement subordonnée à la validité du legs 
universel fait à Marie Boire, et que si le teslatmr en eût pre 
vu la nullité, il se tût. de préférence arrêté à la pensée que l'on 
voit dominer soit dans ce testament, soit dans celui du 10 fé-
vrier; qu'ainsi, l'on se trouve amené à conclure que ces deux 
dispositions sont tellement solidaires, que la nullité de l'une 

doit entraîner la nullité de l'autre; 
« Attendu que si l'on admettait le maintien de la c'ause ré-

vocatoire, il resterait encore à eu apprécier les effets ; qu'à ce 
poitit do vue donc, l'on devait rec muaîiro qu'en thèse géné-
rale une clause révocatoire, quels qu'en soient les termes, im-
plique un changement dans la volonté, il suit de là que les 
dispositions antérieures ne sauraient être modifiées que dans 
ce qu'elle* ont d'inc unpatible avec les nouvelles; 

« Mais attendu que, dans la cause, l'on ne peut douter que 
l'iicention du sieur Vidal, manifestée avec persévérance par 
ses deux testaments, n'ait été de disposer de ses biens en fa-
veur de Marie Boire; qu'il serait dès lors illogique do douter 
que eette intention, non moins prédominante dans le second 
que dans le premier testament, ajtpu être atteinte parla clause 
révocatoire; que vainement on alléguerait que, loin de s'èue 
montrée persistante, la volonté du testateur a été modifiée par 
la seconde disposition, puisque celle-ci se trouve affectée d'une 
condition non opposée à la première, mais que, pour rendre 
ce raisonnement décisif, il faudrait aller jusqu'à dire que, 

formalités 
1 n'a atta-

dans la pensée du testaleur, la condition a dû être inséparable-
ment liée à la disposition principale, interprétation qno re-

poussent tous les éléments de la cause; , , 
« Attendu, d'ailleurs, que le testament du 10 février a ete 

proggiit dans le cours du débat; que les demandeurs ont pu et 
dû en prendre connaissance, et que s'ils ne l'ont pas attaque, 

c'est qu'ils en ont reconnu la régularité; 
« Que seulement el. en la forme, ils ont critiqué le défaut 

d'observation des formalités prescrites par l'art. 1007 du Code 

Na; oléon ; 
« Attendu que les nullités sont de droit strict, et que si le 

législateur a cru nécessaire de prescrire certaines 
préalables à l'exécution des testaments olographes, 

ché aucune peine à leurs inobservations ; 
« Qu'il ressort donc de tout ce qui précède que les deman-

deurs seraient, à défaut d'intérêt, non recevables à quereller 
le testament du 22 septembre, puisque ce testament étant an-

nulé, ils seraient exclus par celui du 10 février de toute par-

ticipation à l'hérédité du sieur Vidal; . 
« Eu ce qui louche les conclusions prises par le sieur Bar-

reyre : . , 
« Attendu qu'elles ne sont l'objet d'aucune contestation ; 

« Le Tribunal, vidant son délibéré ; 
« Sans s'arrêter aux autres moyens et exceptions respective-

ment invoqués, déclare nul et non avenu le legs universel 
porté au testament du 22 septembre 1834, ainsi que la clause 

fidéi-commi-sairey apposée ; 
« Déclare pareillement nulle et sans effet la clau=e révoca-

toire contenue audit testament; dit qu'en tous cas, cette clause 
n'a pu modifier le testament du 10 février 1834, en ce que 
ses dispositions ont-de conforme à la volonté exprimée par le 
sieur Vidal dans celui du 22 septembre, volonté qui, dans 
l'un comme dans l'autre, a eu pour objet principal de grati-

fier Marie Boire ; 
« Ordonne qu'après l'accomplissement des formalités pres-

crites par l'article 1007 du Code Napoléon, le testament du 10 
février 1834 sera exécuté selon sa forme et teneur ; 

« Déclare au surplus les demandeurs purement et simple-
ment non-r. cevables dans leur demande, leur donne, en tant 
que de besoin, acte des réserves insérées dans leurs conclu-

sions ; 
« Donne pareillement acte à Barreyre des offres par lui fai-

tes do rendre compte de son administration à qui il appar-

tiendra ; 
« Condamne les demandeurs en tous les dépens. » 

Sur l'appel interjeté par les époux Porte et le sieur 

Chambe, la Cour a statué en ces termes : 

« Eu ce qui touche la disposition du jugement dont est ap-
pel qui déclare nul et non avenu le legs universel porté au tes-
tament du 22 septembre 1831, ainsi que la clause lidéicotnmis-

sairo y apposée ; 
« Déterminée par les motifs exprimés au jugement dont est 

appel, et les adoptant; 
.« Eu ce qui touche la disposition du même jugement qui 

déc are nulle et sans effet la clause révocatoire contenue audit 

jugement: 
« Par les motifs exprimés audit jugement, et y ajoutant ; 
« Considérant que le testament du 22 septembre ne fait, en 

ce qui concerne Sarie Boire, que reproduire les dispositions 

de celui du 10 février; 
« Que l'unique modification qu'il contient, quant à ell", n'a 

d'autre but, de la part du testateur, que de préférer, pour un 
cas donné, ses propres héritiers à ceux de son héritière insti-

tuée ; 
« Qu'il ne saurait donc y avoir de difficulté à donner force 

au testament du 10 février, puisque la persévérance constante 
et non équivoque de la volonté du testateur en faveur de Ma-
rie Boire résulte aussi bien du testament du 22 septembre 

que de tous ceux qui l'ont précédé; 
K Par c s motifs, 
« La Cour, statuant sur les deux appe's, 
« Dit qu'il a été bien jugé parles premiers juges, mal et 

sans cause appelé, ordonne que ce dont est appel sortira son 
plein et entier effet, et expliquant en tant que de besoin ledit 
jugement, ordonne que le testament du 52 septembre 183-i re-
cevra exécuiion dans ses dispositions relatives aux legs parti-

culiers; 
« Condamne les appelants, parties de Godemel, à l'amende 

et aux dépens. » 

(Si. Ancelot, avocat-général. Plaidants : M" Godemel 

pour les appelants; Me Salveton père pour les intimés.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Perrot de Chezelles aîné. 

Audience du 7 octobre. 

FAUX EN ÉCRITURE DE COMMERCE. 

L'accusé est un jeune homme de vingt-deux ans. Ses 

réponses, faites avec précision et vivacité, dénotent de 

l'intelligence et une certaine habitude des affaires. 
Les laits résultant de l'acte d'accusation peuvent se 

résumer ainsi : 
« Au mois de juin 1855, l'accusé Tord était établi, eu 

qualité de négociant, rue Lamartine-, 39. Les marchan-

dises qu'il vendait en son nom appartenaient, en réalité, 

à un sieur Dubouchet, représentant de fabrique. Le sieur 

Dubouchct, dont le nom ne devait point paraître, eu 

vertu d'une convention secrète, fut bientôt victime de 

cette situation équivoque, et de la mauvaise foi de son 

mandataire. Tord, qui, depuis quelque temps, détournait 

les fonds de Dubouchet à son profit, Tord, ne sachant 

comment rendre ses comptes, prit la fuite au mois de 

janvier 1858, laissant sur les marchandises ou les espè-

ces un déficit de 11,000 fr. environ, au préjudice de 

Dubouchet. Eu outre, Tord a commis plusieurs taux en 

écriture de commerce. Il avait emporté dans sa fuite deux 

billets souscrits de ia signature Isambard, négociant, rue 

Moiitmarlre, 73, payables à l'ordre du sieur Wantcatbecq, 

l'un de 300 fr., l'autre de 229 fr. H les lit escompter ù 

Valeticiennes, après y avoir apposé poup valoir endosse-

ment à son ordre la fausse signature Wantcatbecq. Ce-

a déclaré n'avoir jamais signé cet endossement, et la 

ication d'écritures a constaté qu'en etïet il n'était pas 
tui-ci 
vérification 

de sa main. 
« L'expert a en outre émis l'opinion que la signature 

apposée an dos des deux billots n'était pas de la main de 

Tord. Mais il est probable qu'il a fait fabriquer le faux en-

dossement par une tille qu'il faisait passer pour sa femme, 

et qui est restée complètement inconnue. L'accusé a com-

mis un autre faux ; il a remis, le 22 décembre 1855, à 

Dubouchet, un billet de 160 fr. souscrit à son profit par 

une femme Wigisoff, valeur reçue en marchandises, avec 
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indication de domicile à Montmartre; rue des Rosiers, L 

Une marchande de ce nom demeure en effet à Montmar-

tre : elle a déclar-c n'avoir jamais signé un billet. Son al-

légalion a été pleinement confirmée par l'expert, quia 

déclaré que le corps d'écriture, la fausse signature et les 

mots : bon pour cent soixante francs, qui se trouvent au 

bas du billet, étaient incontestablement l'œuvre de l'ac-

cusé. » 

A l'audience, Tord a réitéré l'aveu de sa c ilpabilité en 

ce qui concerne le faux billet de 160 fr. Il a persisté à 

nier qu'il fût l'auteur des fausses signatures Wantcatbecq, 

apposées sur les trois»autres effets incriminés. 

M. Dupré-Lasalle, avocat-général, a soutenu l'accusa-

tion. 

M" Edmond Fontaine, avocat, a présenté le défense. 

Le jury a rapporté un verdict affirmatif sur toutes les 

questions, mais avec l'admission de circonstances atté-

nuantes. 

En conséquence, la Cour a condamné Jean Baptiste 

Tord en trois années d'emprisonnement. 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

Présidence de M. Erémont, conseiller. 

Audience du 6 octobre. 

FAUX. 

Le 22 juillet 1S57, Louis Collin, manœuvre à la Page-

rie, commune d'Oussoy, reçut une assignation pour com-

paraître devant le Tribunal de commerce de Muntargis, et 

s'entendre condamner au paiement d'un bdlet à ordre 

de 100 fr., souscrit par lui au profit d'un nommé Tous-

saint Harry, de Villemandeur, et escompté par M. Sau-

vard-Dellou. Dès le lendemain, Collin, qui n'avait pas 

signé ce billet et qui n'en avait eu connaissance que par le 

protêt et l'assignation, dépose une plainte contre Harry; 

une information fut aussitôt commencée, et Harry fut mis 

en état d'arrestation. 

Dans son interrogatoire, l'accusé déclara, et il a tou-

jours persisté depuis dans ses allégations, que le billet 

argué de faux avait été écrit par lui, mais que la signa-

ture était celle de Collin, et même que celui-ci l'avait ap-

posée eu présence d'un de ses ouvriers, d'un sieur Louis 

Chapuis. A l'en croire, Collin, gravement malade, devait 

se rendré à Pans pour se faire soigner; il avait besoin 

d'argent; il lui demanda de vouloir bien lui en prêter. 

C'est alors que, pour obliger ce'dernier, et étant d'ail-

leurs son créancier de 60 fr., Harry lui aurait fait sous-

crire un billet de 100 fr., et lui aurait remis les 40 francs 

formant la différence, le soir ou le lendemain, au moment 

où il se- disposait à prendre la diligence au sortir de Mon-

targis. 

Les faits révélés par l'instruction viennent contredire 

ces allégations. 

Quant à la signature du billet, l'expert, après un exa-

men scrupuleux, a déclaré qu'il était impossible qu'elle 

fût celle de Collin, qu'elle lui paraissait être l'œuvre de 

Harry e£ faite avec la même encre que le corps du bit et, 

dont Harry se reconnaît l'auteur. Enfin, une perquisition 

faite au domicile de l'accusé donne une nouvelle force aux 

premiers é éments de l'instruction et aux conclusions de 

l'expert. Deux écrits, un projet de billet sur papier de 

coulenr et un billet sur papier timbré signé Collin, furent 

trouvés chez Harry. Malgré les explications mensongères 

que doniii encore l'accusé sur ce sujet, il est évident 

qu'un premier projet du billet faux a été fait sur papier 

de couleur, puis un second sur timbre, sur lequel la si-

gnature de Collin a élé apposée par Harry ; mais cette si-

gnature n'ayant pas été déguisée, ce second billet a été 

mis de côté, au lieu d'être détruit au moment de la mise 

en circulation du billet escompté. 

-Tels sont les faits qui ressortent de l'acte d'accusation. 

L'accusé tient sa tête appuyée sur la barre et répond en 

pleurant à toutes les questions de M. le président. Il 

avoue à l'audience le fait à sa charge, et témoigne d'un 

profond repentir. \, 

Le premier témoin appelé est Louis Collin : c'est ce té-

moin dont l'accusé a apposé le nom au bas du billet ar-

gué de faux. Il résulte de la déclaration de ce témoin que 

l'accusé lui a avoué le faux antérieurement au dépôt de la 

plainte, el qu'il lui a promis de le rembourser en le sup-

pliant de garder le silence. 

Un autre témoin, M. Roch, dépose que c'est, chez le 

banquier, son patron, que le billet faux a été escompté. 

Ce billet a été remboursé par le père de l'accusé. 

M. Boucher, instituteur à Montargis, rend compte de 

l'expertise à laquelle il s'est livré. 

On entend encore d'autres témoins dont la déposition 

est sans intérêt, après les aveux de l'accusé. 

M. de Vauzelles soutient l'accusation. 

Me Jullienne, dans une chaleureuse plaidoirie, présente 

ladéfensode l'accusé. 11 fait habilement valoir le peu d'im-

portance du faux et le peu de préjudice qui en est résulté. 

Ilte-mincuen sollicitant l'indulgence du jury pour un 

malheureux plus imprudent.que criminel. 

L.e jury rend un verdict de culpabilité avec admission 

de circonstances atténuantes. 

La Cour condamne Harry à un an d'emprisonnement. 

TRIBUNAL CORBECTIONNEL DE PARIS 

(chambre des vacations). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 7 octobre. | 

LA SOCIETE GÉNÉRALE OU CIUÎDIT ALGÉM?ÏV.— ESCROQUERIES. 

 AMIS Dlï CONFIANCE. PEUX PRÉVENUS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier). 

A l'appel de la cause, M. Mpnginot, expert, est rap-

pelé et invité par M. lo président à donner son avis sur 

les trois points suivants, savoir : 1" si de l'examen des li-

vres il résulte que le prévenu Carpeutier ait versé réel-

lement 15,500 fr. pour son apport dans la caisse sociale ; 

2° si la somme de 3,250 fr., provenant de la souscription 

Pomeiet, est entrée dans la caisse; 3" enfin, si les 10,000 

fr, prêtés par Carpeutier à Lambert de Roissy ont été 

rendus à la caisse ? 

M. Mqnginot répond : Sur le premier point, les livres 

établissent que Carpentier a versé 15,500 fr.; mais deux 

ou trois pages plus loin, il est écrit que Carpentier doit 

cette somme aux souscripteurs qui avaient pris des ac-

tions avant la passation des écritures. 

M. le président : Ainsi, il résulterait, de ce que vous 

avez constaté sur les livres, qu'il ne serait entre dans la 

caisse que l'argent des souscripteurs, et non de l'argent 

fourni par les ressources personnelles de Carpentier? 

M. Monqinot : Oui, monsieur le président. Sur le se-

cond point,', il résulte également des livres que les 3,250 

francs de la souscription Poncelet sont entrés dans la 

caisse, mais qu'ils en sont sortis par échange contre les 

propres billets de Carpentier. La souscription Poncelet a 

été, en effet, annulée, les actions sont rentrées et ratta-

chées à la souche; mais ce qui est évident, ce qui reste, 

c'est que l'argent est resté dans tas mains de Carpentier, 

qui n'en a tenu compte à Poncelet que par des billets de 

sa main el, demeurés impayés. 

Sur le troisième point, à* la date du 3 mai, il est bien 

mentionné une remise de 10,000 fr., fuite par Lambert de 

Roissy, mais à la lin d'octobre on trouve une nouvelle 

écriture qui annule celle du 3 mai, en ce sens qu'à une 

date on est créancier, et qu'à l'autre on est débiteur. 

La parole est donnée au ministère public. 

M, le substitut Bucreux : Messieurs, l'instruction qui a 
été suivie dans cotte affaire a eu, vous le savez, des dév> lop-
pemenls considérables ; je n'ai point à la suivre dans tous ses 
détails, surtout après les débats qui ont rempli votre audien-
ce d'bier; nous allons donc la résumer en ces trois points. 
Nous dirons d'abord quelques mots sur les personnes; nous 
parlerons ensuite de leurs actes, et enfin nous aurons à les 
qualifier. 

Sur les personnes, quelles sont-elles? Lambert de Iloissy 
est un ancien avoué, déjà déconsidéré à Nancy dès 4847. Déjà 
à cette époque on peut se faire une idée de sa moralité; 
déjà, nous en avons la preuve dans un arrêt qui l'a suspendu 
peu Iant trois mois de ses fonctions d'avoué, déjà, disons-
nous, il avait l'habitude d'employer dans les affaires des gens 
tarés. Après son départ de Nancy il va en Algérie ; vous .'ave,/, 
comment et pourquoi il est revenu à Paris. 

Le second prévenu, Carpentier, se dit homme de lettres; 
s'il a subi des condamnations, dit-il, ce ne sont que des con-
damnations de presse; voyions si cela est vrai. 

Le 2S juillet 1831, il a été condamné à trois mois de pri-
son pour outrage à la morale par la publication d'une bro-
chure sur la mort de Jésus-Christ. Le 21) juillet 1852, par la 
Cour d'assises, il a été condamné à trois mois de prison pour 
offenses envers la personne de l'Empereur. Enfin, le 10 avril 
1853, il a été condamné à 50 fr. d'amende pour outrage par 
paroles à des agents de la force publique. Voilà, messieurs, 
l'homme de lettres que nous trouvons remisier à la Bourse, 
au moment où, avec son coprévenu Lambert de Roissy, il se 
met à la tète de la société du Crédit algérien. Ce mot de re-
misier l'indigne, et cependant qui a obligé de le lui donner? 
N'u-t-il pas dit hier, à l'audience, quand on lui reprochait d'a-
voir cherché des souscripteurs parmi des domestiques; des 
portiers, que ces portiers, ces domestiques, il avait été précé-
demment leur intermédiaire pour des opérations de Bourse"? 
Si donc il ne veut pas accepter la qualification de remisier, il 
restera qu'il est homme de Bourse, agioteur, tripoteur; nous 
lui laissons le choix. 

Se posant toujours comme un homme sérieux, Carpentier 
prétend qu'il a versé 81,000 fr. dans la rociété du Crédit al-
gérien. Et quand aurait-il versé cette somme considérable? 
précisément au moment où, ne pouvant se libérer d'une petite 
somme qu'il devait à M. de Bongemont, il lui avait vendu sou 
salaire, c'est-à-dire était devenu un de ses derniers commis. 
Voilà quelle foi on doit avoir dans les ressources pécuniaires 
de Carpeutier, et quand la liquidation du Crédit algérien arri-
ve, de cette grande alfaire qui devait remuer des millions, ou 
ne trouve rien dans la caisse, rien qu'une misérable somme 
de 40 fr. 

Donc, personnellement, Carpentier ne possédait rien. Il a 
bien fallu qu'il en fût ainsi, car quand les plaintes se sont 
formulées contre lui, il comprenait bien qu'il lui fallait ifésin 
téresser les souscripteurs; mais ne le pouvant pas par de l'ar-
gent, il a imaginé de les désintéresser par des billets qu'il n'a 
pas payés. 

Et cependant cet homme, qui n'a jamais rien possédé, on le 
voit logé dans un riche appartement, somptueusement meu-
blé, l'aire construire à Asuières une maison de campagne. Il 
faut donc qu'il rende compte de cette subite fortune. 

Mais ces deux hommes se sont dénoncés depuis longtemps 
par leurs plaintes mutuelles; ils ont été un instant unis pour 
dépouiller leurs victimes; mais, quand chacun a vu qu'il no 
pouvait se rendre le seul maitre de l'affaire, ils ont, levé le 
masque et se sont accusés réeiproquemeut. Ces hommes se 
sont jugés eux-mêmes, disons-nous, bien avant, d'été amenés 
devant la justice. En veut-on la preuve ? Nous la trouvons 
dans une lettre de Lambert de Roissy à Carpentier, à la date 
du 5 novembre 1856, et dont voici les principaux passages : 

« Ne nous faisons pas illusion ; nos personnalités s'opposent 
à ce que les notabilités financières viennent à nous... » Et 
plus loin : « Les Anglais lie viendront pas à nous; ils redou-
tent vos opérations de Bourse. » 

Ces hommes sont donc jugés par leurs antécédents. Voyons 
maintenant quelle société ils ont fondée, el ce qu'ils ont fait 
de cette société. 

Le point de départ de Lambert de Roissy, c'était le bois de 
thuya appliqué à l'industrie, à l'ébénisterie. Est-ce pour exé-
cuter eu grand cette application qu'il londe une société au 

capital de 15 millions? Pas le moins du monde : le bois de 
thuya vient se perdre dans ce titre pompeux que prend l'en-
treprise de Lambert : la Société générale du Crédit algérien .' 

M. le substitut entre dans la discussion des^.faits généraux 
de la prévention et des faits relevés contre,chacun des incul-
pés, el après avoir déclaré qu'à son avis ces faits constituent 
les délits prévus par les articles 41)5 et 408 du Code pénal, il 
termine en demandant un nouvel exemple de répression con-
tre ces hommes qui, soit à la Bourse, soit en dehors de la 
Bourse, n'échal'uudent de grandes affaires que pour faire bril-
ler des avantages dont seuls ils retirent quelque fruit par la 
rose, le mensonge el la déloyauté. 

71/° Carcdiy, défenseur du prévenu Lambert de Roissy, a la 
parole : Messieurs, dil le défenseur, le ministère public en 
resserrant celle affaire, en n'eu présentant pour ainsi dire que 
la synthèse, a néanmoins terminé en vous demandant emtre 
les prévenus une répression sév^e. Quant à m d, chargé seu-
lement de lu dé ense de M. Lambert de Roissy, j'ispère vous 
démontrer en quelques mots que ce n'est pas là un homme 
que doive atteindre la sévérité de la justice, que ce n'est pas 
là un de ces aventuriers hardis, ambitieux qui sacrifient tout, 
honneur, dignité, à la soif des richesses, mais qu? c'est un 
homme sérieux qui, après une étude sér euse d'une nouvelle 
branche d'industrie, a cru poss ble la réalisation de ses idées. 

Quel est Lambert de Roissy ? Sa famille est des plus hono-
rables. Son père, ancien notaire, ancien maire de sa commune, 
est mort entouré de la considération de tous. Son beau-père, 
M. le comte Daru de Roissy, est un homme hisiorique, qui a 
rendu les plus grands services à sou pays. Son frère est un 
des hauts employés de l'administration forestière en Algérie; 
sa femme est une noble compagne, et il a deux enfants, Lui-
même a exercé l'utile et honorable profession d'avoué. On a 
rappelé qu'il a été l'objet d'une suspension de trois mois. Cela 
est vrai, mais une suspension, si el e est une faute, n'est pas 
un délit. Il s'agissait d'obtenir une décharge dans une affaire 
de remplacement militaire ; au lieu de s'adresser à un cou-
frère pour l'obtenir, il s'est adressé au client lui-même ; voila 
tout son pa?:se. „. 

Depuis qu'il a cessé d'être avoué, qu'a-t-il l'ait? Il est a lé 
en Afrique, ères do son frère qui lui a parlé des ressources 
que pouvaient offrir les foièts de l'Afrique et. plus particuliè-
rement oes bois de thuya. Lambert a étudié, puis il e.-t en-
iré'en rolalion.avec M. le miilisire de lu*guene, a apporté des 
bois d'Afrique en France, les a donnés à l'essai aux ébénistes, 
et les a fait figurer à l'exposition universelle de 1855. Les pro-
duits qu'il exposait ont été remarqués de tous; des rapports 
favorables ont été lait- par le jury ; le bulletin économique de 
l'Algérie parle avec éloges de l'application du bois de ih ya 
à l'industrie, trouvée par M. Lambert de Roissy. C'était donc 
une découverte sérieuse que la sienne. 

Après ces encouragements il arrive à Paris. On lui parle de 
former une société pour l'exploitation de son idée. L'était lotit 
simple, ou devait lui faire cette proposition; c'est la mode, 

et comme il avait fait une découvertesé.ieusc, qu'il avait des 
Concessions sérieuses, il crut qu'il pouvait trouver un auxi-
liaire utile dans la création d'une société. Dans ces circonstan-
ces il rencontre un homuîe actif, Carpenlier, qui paraissait 
avoir des capitaux et des relations. Carpenlier accepte, et un 
premier traité intervient entre eux. Par ce traité, OarpèntiW 
remet à Lambert une somme de 10,0(10 francs ; mais il est dit 
que Lambert les restituera, ou que s'il ne les .restitue pas, 
celte restitution sera faite avec l'argent des actionnaires, mais 
seulement dans le cas. où elle serait approuvée eu assemblée 

générale. 
Or, les 10,000 IV. reçus par Lambert de Roissy ont été res-

titués par lui en 23 actions souscrites par Durcor. 
Le second repro lie qu'on adres e à Lambert est d'avoir 

souscrit -15,500 actions et de ne les avoir pas payées. Ce se-
rait là une manoeuvre frauduleuse, en effet, si le fait étail 
vrai, mais il n'est pas vrai; Lambert n'a pas souscrit 12,500 
actions. Ce qu'il a fait, le voici : Il s'est attribué 12 500 actions 
qu'il a payées par son apport dans la société, apport qui 
consistait danisou industrie, l'emp oi Un bois de thuya, et 
dans les concessiotii à lui accordées. Coin ment, avec cette 

clause qui figure dans le traité, aurait-on pu tromper la 
bonne foi des souscripteurs? 

Lu autre grief articulé contre Lamberl est d'avoir consti-
tué la société avant l'émission réelle de 17,500 actions, chif-
fre prescrit par l'acte do société. Mais on oublie que dans ce 
même acte de société, Carpenlier déclare souscrire 5,001) ac-
tions, tant pour lui que pour d'autres dont il se porte fort. On 
pouvait croire que Carpentier était solvable, puisqu'il avait 
déjà versé 10,000 francs, et, d'un autre côté, les souscrip-
teurs futurs pouvaient voir que Carpentier n'avait pas payé 
comptant sa souscription de 5,000 actions, puisqu'en la sous-
crivant il déclarait se porter fort pour ceux qui plus tard 
pouvaient y adhérer. 

De ce que je viens de dire il résulte deux choses : que le 
clii 11 re de 17,500 actions nécessaire pour la constitution de la 
société était atteint, et que les souscripteurs futurs pouvaient 
voir que le montant do ces 17,5( 0 actions n'avait pas été ver-
sé dans la caisse. Ce dernier fait est si vrai que, dans un au-
tre article de l'acte de société, il est dit que l'assemblée géné-
rale décidera si on appellera le versement intégral ou partiel 
des actions. 

Il faut remarquer que, dar.s cette affaire, qui avait une 
grande importance, il n'y a pas eu d'étrangers appelés, pas 
d'appel à la Bourse, pas d'annonces dans les journaux. Cepen-
dant il y a ci des irrégularités commises; voyons, en face, de 
ces irrégularités, quelle a été la conduite de Lambert de 
Roissy. Dans une assemblée générale, il demande formelle-
ment" qu'on désigne un membre du conseil de surveillance 
pour vérifier les livres dans lesquels il annonce des erreurs. 

Les membres du conseil de surveillance répondent à cefte 
demande eu donnant leur démission, et alors que fait Lam-
bert? Il porte, lui-même, lui qui avait tant à redouter s'il 
n'était pas sans reproches, il porte plainte contre Carpentier; 
il demande, à tout prix, que la lumière se fasse. Est-ce là un 
escroc! Pend'Ht la première instruction, il demeure à Paris, 
il continue àresler à la disposition de la justice, comme aussi 
en relation avec le ministre de la guerre. Mais un moment 
arrive où il a besoin d'aller en Afrique; il demande au mi 
nislère son pass.ige gratuit ; on lui accorde une demi-place, 
comme on fait a tout homme qu'on suppose voyager pour 
l'utilité de sou pays. Est-ce là un homme qui s-; sauve? Il va 
en Afrique; il se rend à Bone, chez son frère ; c'est là qu'i 
est arrêté, c'est de là qu'on le fait partir, qu'on lui fait t a-
verser 500 lieues sous le poids d'une accusation infamante. 

Nous arrivons aux débats, et, avant de discuter, je pose d'a-
bord celte question, et j'y réponds : Lambert s'est-il enrichi 
dans la société qu'il a fondée ? Mon, il est plus pauvre que ja-
mais ; à d'autres des apparu ments somptueux, des maisons de 
campagne, du luxe, des plaisirs! à lui une vie plus que mo 
desie, pénible, nécessiteuse. Est-ce lui qui vous dit cela? est-
ce moi? Non, ce sont les témoins que vous avez entendus 
Quoi qu'il en soit, on lui reproche deux délits. Leprem;er se-
rait d'avoir fait supporter par le capital de la société les frais 
de premier établissement. Le second consisterait à s'être rendu 
complice des manœuvres qui auraient déterminé la demoiselle 
Robert à verser 60,000 fr., montant de sa souscription de 600 

actions. 
Le défenseur soutient que son c'ient ne saurai' être passible 

du premier délit, l'article 52 de l'acte de société dée'araiu que 
les frais de premier établissement seraient payés par le fonds 
de réserve. Mais, ce fonds de réserve n'ayant jamais existé, il 
a bien fallu payer les dettes de la société avec l'argent des 

souscriptions. 
En ce qui concerne le second -délit, M* Caraby soutient que 

Lambert de Roissy y a élé complètement étranger; jamais 
son client n'a eu de relations avec la demoiselle Robert ; il ne 
lui a jamais parlé, jamais l'ait de promesses, n'a jamais tou-
ché la plus petite somme de cette demoiselle, ne lui a jamais 
remis d'actions, et la prévention ne peut pas administrer la 
moindre preuve qu'il ait touché un sou des 60,000 fr. qu'elle 
prétend avoir versés entre les mains de Carpentier. C'est donc 
à Carpentier seul qu'il faut renvoyer ce grief. 

En résumé, dit le défenseur en terminant, M. Lamberl de 
Roissy est un homme sérieux qui a cMjçu dès espérances bril-
lantes d'une entreprise qui avait reçu des éloges dans les rap-
ports des savants, dans la presse, des encouragements du mi-
nistre de la guerre, qui a cru à un avenir brillant et certain, 
qui, ensuite, détrompé sur son associé, a crié le premier, a 
demandé justice, et qui, enfin, ramené de 500 lieues dans son 
pays, sous le coup d'une accusation grave, n'a pas peur do 
votre justice, car c'est un malheureux, non pas un malfai-

teur. 

M" Henri Celliez a commencé ensuite la défense du 

prévenu Carpentier, mais l'heure avancée (il est six heu-

res) l'ait lever l'audience qui est renvoyée à samedi pour 

la suite de cette plaidoirie et pour le prononcé du juge-

ment. 

de M. le général commandant l'école d'état-m ' 
renvoyés devant la justice militaire. fure
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Devant le 1er Conseil de guerre, Gatiron et r> 

poussèrent l'accusation de vol portée contre eu
 ecor
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 re-

tenant qu'ils n'avaient commis ce larcin -- X' etl 

II« CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. le colonel Martin, commandant 

supérieur du train des équipages militaires. 

Audience du 1" octobre. 

VOI. AU PRËJIlïlICE DE L'ËTAT. —■ CO.VIUJINATIOX. — POUR-

VOI EX REVISION l'Ail LE COMMISSAIRE IMPÉRIAL. — AK.M.-

LATION DU JUGEMENT. — NOUVELLE INSTA.ACE. ACQUIT-

TEMENT. 

Deux cavaliers appartenant à la 7e compagnie du corps 

de remonte, les nommés Cauron et Decorps, sont amenés 

devant le 2" Conseil de guerre par renvoi du Conseil de 

révisioridè Paris qui. sur le pourvoi de M. le commissaire im-

périal, a annulé, pour fausse application de la loi pénale, 

le jugement de condamnation rendu contre eux par le 1er 

Conseil do guerre de la V" division militaire. Ces deux 

militaires, étant au service d'un général en qualité d'or-

donnances, étaient spécialement chargés du soin des che-

vaux, des voitures et de l'écurie; Gauron, plus particu-

lièrement, remplissait l'office décocher. 

Tout à côté, et dans le même corps de bâtiment, situé 

rue de Creuelle-St-Germaiu, se trouve la caserne de cava-

lerie, occupée en ce moment par une partie du corps de 

remonte. Le 27 juin dernier, uu sous-officier de ce corps, 

voulant faire une distribution d'avoine, s'aperçut qu'il lui 

en manquait une certaine quéulité. On lit des recher lies 

dans l'intérieur de la caserne el on ne trouva aucune trace 

de colle disparition. Les factionnaires placés à la porte de 

sortie: soutinrent qu'ils avaient fait bonne garde et affirmè-

rent que ni avoine ni autre chose n'était sorti de la ca-

serne. Les investigations se tpurnèrerit alors d'un autre 

côté et l'on trouva des tr-ces qui semblaient indiquer que 

l'avoine avait pu passer du quartier de la remonte 

dans le quarter occupé par l'école d'application d'état-ma-

jor. Ce i.e fut qu'après de longues recherches que le sieur 

L'cschamps, homme de peine, attaché à l'établissement, 

aperçut quelques grains d'avoine sur l'orifice des lieux 

d'ais^a ce ; i< lia une lanterne au bout d'une perche et re-

connut que Tavoine avait été jetée dans ces lieux. Cetle 

découverte amena la conviction que celui ou ceux qui 

avaient commis cettesoustPaction devaient appartenir à l'é-

coled'état-ma,or. Gauron,quiétaitprèsde là, fulle p entier 

questionné ; après un moment d'hésitation, en proie à un 

petit mouvement fébrile, il avoua que c'était lui et son ca-

marade Decorps qui avaient pris l'avoine dans deux sacs 

qu'ils avaient déposés à côté de l'écurie, et sur lesquels 

ils avaient jeté un peu de paillé". Ganroti ajouta que, voyant 

la soustraction découverte, et inquiet des r< cherches qu'il 

savait être faites, il était allé dans les appartements du 

général pour lui confesser ce qui s'était passé; que, ne 

l'ayant pas rencontré, il eut 1 idée de faire disparaître le 

corps de délit en précipitant l'avoine dans les lieux. Le 

cavalier Decorps, qui dès le maiiri était sorti de l'hôlel de 

l'école d'état-major, rentra vers midi ; apprenant que Cau-

ron était arrêté et avait tout déc aré, i, raconta lui-même 

comment ils étaient parvenus à s'emparer de l'avoine dans 

le courant de la nuit précédente. Par suite du rapport qui 

fut adressé à M. le maréchal commandant en chef l'armée 

de Paris et la V division militaire, les deux ordonnances 

Une ^
fJu

-

pléter dès rations d'avoine pour les chevaux d°Ur .COf!i-

confiés à leurs soins, attendu que les rations f U ^^al 

l'Etat étaient considérablement diminuées n
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prunts indiscrets et journaliers que le valet d i eiîl~ 

du général, chargé de l'entretien de la basse-co . arUure 

faire au coffre à avoine pour entretenir dans u
 U

L'
 Vena

't 

les poules et les canards élévés pour le ser"' ^
tat 

maison. ' 1Ce de l
a 

Interrogés par M. le président sur les circonstar 

avaient précédé ou suivi l'enlèvemeut de l'avoine* I-
S
 ̂  

accusés déclarèrent d'un commun accord que plusi
 S

^
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lui, Gauron, avait fait remarquer à Decorps comff
 UrS
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trouvait à court pour donner de l'avoine aux ^h
 Se 

lorsqu'ils venaient de faire un service extraordina a 

26 juin, Decorps dit en causant à son camarade t&\ 
vait vu dans la cour de la caserne de rcmoni-. 

voi-
vi-

se 
aux 

Le 

rciïîonl>* * ~ ** ^" 
mur du jardin de l'Ecole, deux sacs d'avoine qui y^- ^

u 

pour ainsi dire délaissés, en ajoutant que s'il les f'611' 

l'erait bien leur affaire pour donner à leurs chevau
3
'''

 ça 

pensée d'aller prendre ces sacs leur vint simultan* 

mais comme dans ce moment le général venait de^m*-' 

l'ordre d'atteler pour aller à l'Opéra, ils renvoyèrent"^ 

autre moment leur expédition. A minuit et demi |
a
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turc rentrait à l'hôtel, le coffre à avoine était prèsnn 

de, et cependant les chevaux avaient besoin d'iji^ 

peu réconfortés."' Si nous allions, maintenant, prendr ]"' 

deux sacs d'avoine de la remonte? dit Decorps.—Ce
 s

e
 •« 

le cas, » répondit Gauron. L^s voilà tous deux' travers^
1 

le jardin de l'Ecole, franchissant le mur de séparation ̂  

rentrant dans leur quartier, après avoir fait sauteries d * 

sacs. Une lumière ayant apparu et quelques, pas s*eV 

fait entendre, Gauron et Decorps placèrent les deux si"' 

dans un endroit où il était difficile de les voir, et allèr^ 

se coucher. 

Le 1er Conseil de guerre entendit les dépositions de ni 

sieurs personnes attachées à la remonte ou à l'école i% 
tat-major. Leurs dépositions constatèrent les faits al' 
nous avons rapportés. ' •e 

M. le capitaine Voirin, commissaire impérial, soutient 

l'accusaiion de vol au préjudice de l'Etat, commis la nuit 

de complicité, à l'aide d'escalade, dans un lieu dépendant' 
d'une habitation. 

Le défenseur des deux inculpés s'attache à faire valoir 

les bons antécédents de Gauron qui depuis plus de huit 

ans était au service de M. le général Eoltz, et de Decorps 

qui, depuis quatre années qu'il est dans l'armée, n'a pas 

eu un seul jour de punition. Ces deux hommes, disait-il 

n'ont pas cru commettre un vol ; ils songeaient aux che-

vaux de leur maître, et n'avaient nullement en vue leurs 

propres intérêts ; ils ont péché par trop de zèle, en pre-

nant l'avoine des chevaux de l'Etat, pour la donner à d'au-

tres chevaux entretenus par l'Etat. C'est une fausse appré-

ciation des choses qui les a poussés à cette action blâma-

ble, mais non criminelle au point de mériter l'application 

delà peine si sévère prononcée par le Code pénal. 

Le Conseil, écartant toutes les circonstances aggravan 

tes, et admettant des circonstances atténuantes, condamne 

Gauron et Decorps, chacun à un mois d'emprisonnement, 

en vertu des art. 401 et 463 du Code pénal ordinaire. 

M. le commandant Delattre, commissaire impérial,chef 

du parquet, formula dans les vingt-quatre heuresun pour-

voi en révision contre ce jugement, en se fondant sur ce 

que les juges ayant déclaré que Gauron et Decorps étaient 

coupables d'un vol simple au préjudice de l'Etat, il 

n'y avait pas lieu de recourir au Code pénal ordinaire, 

puisque le délit se trouvait prévu par l'art. 1er de la loi 

militaire du 15 juillet 1829, qui ne permet pas aux Con-

seils de guerre d'abaisser la peine au dessous d'une année. 

Ce pourvoi fut admis par le Conseil de révision pré-

sidé par M. le général de Martimprey, sur les conclusions 

conformes de M. le colonel d'artillerie Picher de Grand-

champ, remplissant les fonctions de commissaire impé-

rial. Eu conséquence, la procédure et les deux accusés lu-

rent renvoyés devant le 2e Conseil de guerre, pour être 

procédé à une nouvelle information et à un nouveau juge-

ment. 
M. le colonel Martin, président, à l'accusé Gauron : 

Vous connaissez l'accusation grave portée contre vous et 

votre camarade Decorps ; nous venons d'entendre la lec-

ture des pièces ; qu'avez-vous à dire pour vous justinei. 

Le cavalier Gauron.- Etant attaché comme ordonnance 

au service de M. le général Eoltz, j'avais le plusgrano 

soin do ses chevaux; je trouvais que les rations davoin 

que je recevais ne suffisaient pas. , 
M. le président : Cependant l'Etat fournit pour les cire-

vaux des officiers supérieurs tles rations assez lortes po 

les entretenir convenablement. . , 
L'accusé: Certainement, mon colonel, niais le valet ... 

chambre venait l'aire sur les chevaux un prélevem 

d'avoine pour donner aux poules et aux canards <L> 

basse-cour. Comme il aimait autant ces bêtes que W' 

même j'aimais les chevaux, il trouvait que lsP
a
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lui faisais était insuffisante; alors, pendant que J etais^ 

route avec la voiture, il venait prendre l'avoine qu1 

: lui en fallait pas mal, car il avait ejHlf^ 

oulets ou canards à nourrir. Ca nie mettal,61
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entraient très m 

•aller 

lait. Il ne lui en fallait pas mal, car il avait environ 

poules, 

ticit pour mes pauvres chevaux, qui 

gués. 
M. le président : Ce n'était pas une raison pour/ 

vous approvisionner aux dépens des chevaux de * 

monte. Vous commettiez là une bien mauvaise -f0*!" L,
s 

L accusé : Nous n'avons pas réfléchi. Quand v ^ 

me fit cette proposition, je pensai de suite à mes eue 

et moi, comme un insensé, je lui répondis diW.jLi^ 

tent : « Ça sera un bon coup ! » En rentrant de i 

nous allâmes tous les deux prendre les deux sacs a • '
j} 

M. le président : Vous les avez fait passer par 

Je mur? 

L'accusé ; Oui, mon colonel. - ,cvoi>s 

/)/. le président : II est difficile de croire que
 vojr

nS
de 

soyez rendu coupable d'iu e telle soustraction et i ^ 

le les circonstances pour les chevaux de votre §f n.t ',
e

nt 
bien c-rtauie»,

o l'accuse 

mees pour 

Si nous avions réfléchi, Ce i''esl 

nous n'aurions pas fait ce que nous avons tau- ^ j
gl)3 

pas pour nous, car si nous avions voulu voler, u 3 ■ jo-

ies appartements une infinité d'objets de prix p 

près à tenter la cupidité que deux gros sacs d avo 

l'on ne peut cacher. •
 e

 da"3 

M. le président : Pourquoi avez-votis jeté 1 

les lieux d'aisance ? , >
aii

jtait & 
L'accusé -. Parce que je voyais que 1 on sa*^- ̂  

toutes parts pour découvrir l'avoine cnleve3. l*> po-
êlait déposée tout près de mon écurie, je 1 ai ] 

qu'il m'était impossible de la jernettre à sa pia '^«atr 

L'accusé Decorps subit également un long " ^
ccl

ies ^ 

re ; ses réponses sont à peu près les mêmes q 

son coaccusé. . • „„nnorie"t<* 
'audition de plusieurs témoins, ralff' Vifl0' Apres i BUWUUM t™1""""3 ? ■ ,„ ajf>ur 

qu'ils ont dit dans l'information, on entend le s' ^
 c0ir 

Creiier, valet de chambre d 

mandant l'école d'état-major 

Le t-ieur Greliei 

M. le président 

dit clans 1 iniormauoii, on eu^"*; ,. 

ilet de chambre de M. le général l-on , 

l'éîat-maior. , nl„ 
• dépose sur les faits deja coi n ^

n
,
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„e 

, au témoin : Les accusés pff» 

«tir vous élevez une basse-cour assez «
ornbl
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nourrisse?, les poules en prélevant leur uourn 
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jée aux" chevaux? 
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 . Il est vrai que j'ai pas mal de poules el 

^ ̂ canards à élever. , 

que
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 ,-esident : E'un des accuses a dit que vous aviez 

'
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' 150 individus de cette espèce à nourrir. 
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i pas un si grand no.nbre, mais 
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f centaine au moins. 
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e
nl : Est-U vrai qu'indépendamment de l'a-
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 vous

 était remise pour élever vos volailles,vous 
voiiie 1 , gfijjg puiser dans le coffre des chevaux 
,
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liez queiqu _ 
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 prenais le nécessaire. 

le capitaine Escourrou, substitut du commissaire 

l iai soutient l'accusation avec les circonstances ag-

îfPf
1

 te
'
s
 qui la caractérisent. Quelle que soit la cause 

agir les deux accusés, ils n'en sont pas moins 

Quand Gauron et Decorps n'étaient pas à 

<l
u

' * h^g "d'avoir commis une soustraction au'préjudice 

"""faat soustraction qu'ils avaient préméditée, et qu'ils 
, ..ndacieusement exécutée. 

onl. i,ir..Ao nrésente la défense des deux 

de 

u« jofFi'ès présente la ueiense aes ueux accuses, qui 

t recommandables par leurs bons antécédents. Gauron 
sûl

'
 ;

 élevé pour ainsi dire dans la maison de M. le général 

ejiz • il n'a P
u
 y P

uiser
 1

ue
 de bons principes ; il compte 

huuis son incorporation huit jours de consigne ou de 

lie de police. Decorps présente une feuille de punition 

tont en gros caractères : Néant. 

^L'avocat soutient qu'ils ont agi sans intention crimi-

jle et que les trois mois de la détention préventive qu'ils 

"[,t subie dans cette double épreuve judiciaire sont une 

repr ession suffisante de la faute qu'ils ont commise. 

Après une double réplique du commissaire impérial et 

lu d du cfenseur, le Conseil se relire pour délibérer." Au bout 

d'une demi-heure le Conseil rentre en séance; M. le colo-

nel Martin prononce un jugement qui déclare Gauron et 

Decorps non coupables, et ordonne leur mise en liberté. 

OHRONIftUE 

PARIS, 7 OCTOBRE. 

< Dennevillc est maître couvreur; il a quarante-cinq ans, 

il est le meilleur époux, le meilleur père de toute sa com-

mune; jamais il ne s'enivre et de sa vie il n'a été au bal. 

Mais il y a dans la vie de ces jours néfastes que toute la 

prudence humaine ne saurait détourner. Un de ces jours 

s'est levé pour Denneville; c'était un dimanche, il avait 

réglé plusieurs comples avec ses pratiques, avait reçu de 

l'argent, avait fait la paie à ses ouvriers, et le cœur 

joyeux, le gousset garni, il avait accompagné ses ouvriers 

au cabaret où, contre son habitude, il avait laissé sa rai-

son. Au sortir du cabaret, un de ses ouvriers, le jeune 

Bouclier, lui propose d'aller au bal, et, sans attendre sa 

réponse, il le prend par le bras et le pousse dans la salle 

du bal, en se dispensant de passer par le bureau pour y 

payer le droit d'entrée, fixé à 25 c. par cavalier. 

C'est ici qu'il faut voir le doigt de la mauvaise fortune. 

Ce rnêmadimanche, le maître et les garçons du bal avaient 

été prévenus qu'on tramait un complot pour faire tomber 

l'impôt perçu à la porte. Donc, en voyant deux cavaliers 

s'introduire dans le bal sans prendre de billets, il n'y avait 

pas de doute pour eux que ces deux cavaliers ne fussent 

1 avant-garde d'une armée de fantassins qui allait se ruer 

sur le bal. Vainement Boucher, pour réparer sa faute, 

avait pris deux billets, le maître de l'établissement avait 

requis la gendarmerie de les mettre à la porte, et le bri-

gadier^ accompagné d'un de ses hommes, se trouvait 

là tout à point pour obtempérer à la réquisition. 

De même que Denneville n'avait pas compris pourquoi 

il était an bal, de même il ne comprenait pas pourquoi on 

voulait l'en faire sortir. Il n'en était pas de même de 

Boucher qui, plus de sang-froid, savait où il était et n'en 

voulait pas sortir, prétendant qu'il avait payé et qu'il vou-

lait danser. Ce cette prétention il résulta une explication 

entre lui et les gendarmes, explication qui amena la foule 

autour d'eux. Les gendarmes entourés veulent se faire 

jour au travers de la foule; ils saisissent Denneville, qui 

«débat et tombe ; Boucher le relève et le délivre ; il est 

repris une seconde fuis et conduit dans le cabinet d'un 

marchand de vins. Le pauvre couvreur, ne sachant ce 

W' tout cela signifie, s'en prend à ce qui l'entoure, casse 

bocal de cerises, deux carreaux, crie, trépigne, pen-

mi que Boucher, qui veut toujours le délivrer, se fait 

drieier lui-même, résiste aux gendarmes qui l'emmènent 
el les injurie.
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Le maître et l'o ivrier sont aujourd'hui devant le Tri-
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 Jours de prison; Boucher, le chef du com-

PBuamné à un mois de la même peine. 
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chand de vin, est traduit devant le 
0rreetionnel comme prévenu de coups portés à 

mme est à la bart'e, pleurant à chaudes" 
u l)ar 0,1 commencer sa plainte, 
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a
v5?^%!P; ,-Nousav

ons annoncé qu'un individu 
avaU ete arrête a Lyon, sous l'inculpation de fabrication 

3 de banque; nous empruntons sur cette 

suivants : 

~,jpont, inculpé de fabrication 
et démission de faux billets de banque, se poursuit acti-

vement. Hier matin, son interrogatoire a dû, si nous ne 

nous trompons, spécialement porter sur l'examen des 

planches en cuivre saisies, ainsi que nous l'avons dit 

ctansune cachette pratiquée dans l'intérieur même du mur 

de sa cave. L'accusé, auquel on avait supposé des com-

plices, s est trouvé, jusqu'à présent, assumer sur lui 

seul toute la responsabilité de l'émission et de la fabrica-

tion des faux billets de 500 fr., le graveur qui l'a aidé 

dans cette criminelle opération étant mort récemment. 

« L'arrestation de ce faussaire, qui a produit dans le 

monde commercial ef financier de Lyon une si grande 

sensation , a été annoncée à Paris par Te télégraphe élec-
trique. 

« On assure qu'au moment oti Dupont était conduit en 
prison, il aurait offert à M. Peyre, qui venait d'opérer son 

arrestation, une somme de 10,000 francs payable à l'ins-

tant chez son notaire, s'il voulait le laisser échapper, 

proposition qui, on le pense bien, a été repoussée avec 

indignation par le magistrat auquel elle était adressée. 

« Lors de l'incarcération de l'inculpé, une somme do 

1,100 et quelques francs avait élé trouvée chez lui, ainsi 

qu'un billet de 300 francs environ, à échéance ce jour-là, 

qui a été payé. Du consentement du prévenu et de l'avis 

de l'autorité, cet argent a servi à désintéresser les trois 

personnes que nous avons signalées dans notre numé o 

du 4 octobre comme ayant les premières reçu en paie-
ment les billets argués de faux. 

« La femme Dupont a été hier, sur l'ordre des magis-
trats instructeurs, mise en liberté provisoire. 

,
((
,
La

 justice, saisie régulièrement de celle affaire aussi 

ténébreuse que criminelle, poursuit le cours de ses inves-

tigations avec une activité, un zèle et une persévérance 
dignes des plus grands éloges. » 

— JUBA (Épinal). — On lit dans la Sentinelle du Jura : 

' « Mercredi dernier, 30 septembre, une montre a été vo-

lée au préjudice de M. 7e vicaire de la paroisse des Rous-

ses. On a aussitôt soupçonné un individu étranger au pays, 

qui était'entré au presbytère au moment où il n'y avait 

personne, et qu'on avait vu ensuite se diriger du côté de 

Morez. Cet individu a été, en effet, arrêté au bas de Mo-

rez, encore nanti de la montre volée, qu'il tenait dans sa 

main. Amené à la gendarmerie, et sommé de faire con-

naître son individualité, il a déclaré se nommer Stanislas 

Chaskoskio, sujet polonais, âgé de cinquante-six ans, an-

cien militaire, ayant servi dans les armées de plusieurs 

nations, et dernièrement en Crimée à la solde de l'armée 

anglaise; il était porteur d'un paquet d'effets, tels que 

blouses, chemises et foulards en soie, et autres objets, 

dont il n'a pu faire connaître l'origine, et qui sont presque 

tous des fruits de ses vols. 11 n'a d'autres ressources pour 

vivre que de voler dans un endroit pour aller vendre dans 

un autre le produit de ses rapines. Il parait enclin à l'ivro-

gnerie et assez adroit voleur. » 

— SOMME (Amiens). — On lit dans le Mémorial d'A-
miens .• 

« La population des rues S dnt-Eirmin-le-Confcsseur, 

Notre-Dame, du Hocquet et autres avoisinantes, a été sur 

pied pendant toute fe soirée d'hier dimanche. U s'agissait 

d'un vol commis dans une maison de la première de ces 

rues, avec des circonstances vraiment incroyables, au 

préjudice d'un sieur B..., colporteur marchand de toile. 

« Voici comment la rumeur publique racontait l'événe-

ment qui s'est compliqué d'une foule d'épisodes et de pé-
ripéties curieuses : 

« Pendant l'absence du sieur B..., vers sept heures, 

dit-on, un voleur s'est introduit dans son domicile, à l'ai-

de de fausses clés ou d'échelles, on no sait encore, et s'est 

mis à fureter les armoires et à faire main basse surtout 

l'argent qu'il put découvrir. Une voisine d'en face aperce-

vant cet étrange manège, car l'intrus s'éclairait d'une 

chandelle, et no reconnaissant pas le locataire habitué du 

lieu, a. tout de suite pensé à mal, et a crié : « Au voleur ! » 

Les passants du s'attrouper, et les habitants des environs 

d'accourir. On monte dans la maison en toute bâ'e; on 

fouille la chambre, lés dépendances, les escaliers, rien. 

Mais U se fait sur le toit u.i grand vacarme. C'est le voleur 

qui se sauve à toutes jambes, passant d'une maison sur 

une autre avec une merveilleuse agilité, et jonchant la rue 

et les cours intérieures de débris de tuiles qu'il brise dans 
la précipitation de sa fuite. 

« Puis le tapage cesse, les tuiles cessent de pleuvoir; 

on n'entend plus rien. Où était le voleur? Par où était-il 

descendu? On inspecte toutes les cheminées, tous les an-

gles des maisons; les coins et les recoins susceptibles de 

cacher quoi que ce soit sont rigoureusement fouillés, mais 
en vain. 

« A neuf heures (les recherches avaient été commen-

cées à sept heures et demie) on distingue enlin, blottie 

dans le fournil d'une boulangerie attenante au domicile 

du sieur B..., une pelile fille de neuf ou dix ans! On l'in-

terroge. « Elle s'est cachée là, dit elle, parce qu'elle a cas-

sé un plat chez son papa, et qu'elle a peur de rentrer. » 

Celte explication ne parait pas satisfaisante. On la retire 

de son trou; on la fouille, et sous sa robe on trouve un 

ou deux sacs d'argent! Elle raconte alors qu'étant à jouer 

dans la rue, elle a é é accostée par un inconnu qui lui a 

dit : « Viens avec moi, je te donnerai une pièce; » elle 

est venue ; l'inconnu lui a remis les deux sacs et s'est sau-

vé; par où? ellefo'en sait rien. Ea police retient, la petite 

fille, et, tout lu reste de la soirée, les perquisitions se 

poursuivent sans résultat. 

« Ont-elles abouti à l'heure qu'il est ? Nous l'ignorons. 

Tout ce que nous savons, c'est qu'un Individu, garçon-

boulanger, croyons-nous, a été mis en état d'arrestation. 

L'enfant prétend le reconnaître ; quant à lui, il nie être 

pour rien dans toute cette affaire. 

« Nous avons oublié de dire que sur le toit on avait 

trouvé un sac vide, et que le voleur a été vu, opérant sa 

fuite gymnastique, chargé d'un ballot de marchandises 

quelconques. 

« La somme d'argent si étrangement enlevée est, dit-

on, de 500 francs. » 

— SKINE-IXFKIUËCRE (Rouen). — On lit dans le Journal 

de TloiiCïl " 

u
 Hier, vers q aire heures et demie après midi, le feu 

a pris dans les combles de la filature de lin de M. Smith, 

située rue de l'Epine, au coin de la rue des Brouettes, 

faubourg Saint-Sever. Suion le chef et p
;
usieurs des em-

ployés de cet établissement, une fermentation qui se se-

rait déchirée au centre des matières premières entassées 

en quantités considérables dans les greniers aurait 

échauffé celles-ci jusqu'à l'inflammation, qui se serait 

alors, rapidement communiquée à toute la masse. Quoi 

qu'il en soit, l'incendie avait fait des progiès si rapides, 

que, dès cinq heures et demie, on ne conservait plus l'es-

poir de sauver le bâtiment principal, déjà embrasé de 

toutes parts. Une immense colonne de fumée, coupée par 

de puissantes langues de flammes, s'élevait à une hauteur 

considérable; elle était visible de plusieurs parties de la 
ville, notamment des quais. 

« Le tocsin l'ut d'abord sonné à l'église Saint-Sever, et 

les pompes renfermées dans le dépôt du poste qui se 

trouve auprès de cette église en furent tirées par les pom-

piers du quartier, qui se rendirent en toute hâte sur le 

lieu du sinistre, où étaient déjà arrivées plusieurs pom-

pes, notamment celle de Saint-Yon, manœuviee par l'é-

conome et les gardiens de cet établissement ; celle de 

M. Rowcliffe, et celle des abattoirs, conduite par lé direc-
teur. 

« On s'était empressé d'organiser des chaînes pour le 

service des pompes, qui fonctionnaient déjà lorsque les 

pompiers de la ville, où l'alarme venait d'être donnée par 

la cloche delà Grosse-Horloge, arrivaient également avec 

leurs pompes sur le théâtre de l'incendie, ejÉleur capi-

taine les avait précédés. Là aussi M. le scçrêiWre général 

de la préfecture, M. Elambart, adjoint, et plusieurs autres 

fonctionnaires encourageaient par leur préjfence les tra-

vailleurs, réunis en fort grand nombre aul^r du loyer. 

« On y remarquait encore le lieutenaAcolonel du 81* 

de ligne ci de nombreux détachements ,*8Pa garnison ve-

nus pour porter des secours, le commissaire central et le 

commissaire du faubourg Saint-Sever, des sergents de 

ville, un détachement de la gendarmerie départ mentale, 

enfin le chef de la brigade de sûreté et plusieurs des hom-

mes placés sous ses ordres. 

« Rien ne manquait en énergie, en nombre et en dé-

voûment, de la part de l'autorité comme de la part de la 

population, pour combattre le redoutable fléau qui mena-

çait le voisinage ; mais l'eau a bientôt fait défaut, et pres-

que tous les réservoirs les moins éloignés du lieu de l'in-

cendie étaient à peu près épuisés lors de l'arrivée des 

pompes do la ville. Jusqu'à ce moment, la presque tota-

lité du liquide devenu précieux avait été employée à ar-

rosai- quelques maisons voisines de la filature, auxquelles 

I inflammation se communiquait, en dépit de tous les ef-

forts tentés pour la prévenir. 

» Il ne restait donc plus, dès lors, qu'à empêcher que 

des malheurs plus déplorables arrivassent, en évitant que 

quelqu'une des personnes réunies autour de la filature in-

cendiée ne fût blessée, biûlée ou écrasée par les poutres 

enflammées qui tombaient de toutes parts, à chaque ins-

tant, avec un fracas épouvantable et en lançant dans l'at-

mosphère d'énormes gerbes d'étincelles. 

« Les planchers de rétablissement, dont on ne pouvait 

songer à rien sauver, se sont ainsi successivement écrou-

lés. L'intérieur de la filature présentait alors l'aspect d'une 

immense fournaise alimentée par d'innombrables poutres 

embrasées, affectant les formes les plus fantastiques, et 

au milieu desquelles on remarquait, rouges de feu pour la 

plupart, les appareils métalliques de l'établissement, qui 

ont tous-été d truits. 

« L'incendie ayant fondu toutes les conduites du gaz 

qui se trouvaient à l'intérieur de l'établissement, ce fluide 

s'est subitement enflammé vers six heures et demie, à 

l'entrée de la 11 ature, où il produisait un jet de flammes 

très volumineux. Comme on ne pouvait s'opposer à l'in-

vasion de cette nouvelle cause d'incendie, le directeur de 

l'usine de l'île Lacroix, aidé du commissaire central et de 

nombreux travailleurs, a fait ouvrir, dans la rue de l'E-

pine, une tranchée, afin de couper et de boucher la con-

duite qui amenait le gaz vers la filature de M. Smith. 

« Les tuyaux étant profondément anterrés, il a fallu 

ju'ès d'une heure pour les atteindre, et ce n'est qu'à ce 

moment qu'il a été possible d'intercepter, non sans peine, 

le passage du fluide inflammable, 

« A huit heures et demie, il ne restait presque plus rien 

debout de la filature incendiée, qui se trouvaitalors trans-

formée en un immense et sinistre brasier. 11 y a lieu de 

croire que cette vaste fournaise ne sera pas encore entiè-

rement éteinte aujourd'hui. 

(i De l'établissement de M. Smith, il ne reste plus, avec 

la maison d'habitation et quelques magasins, que la forge 

et le comptoir qui n'ont pas été atteints par le feu. On a, 

par conséquent, pu sauver les livres de commerce et tout 

ce qui se trouvait dans ie comptoir ; mais la machine à 

vapeur a été fortement atteinte par les flammes ; on n'a 

jms eu, néanmoins, à redouter l'explosion des chaudières, 

dont le chauffeur-mécanicien était allé ouvrir les soupa-

pes au début de l'incendie. 

« On assure qu'au moment où le feu s'est déclaré dans 

les greniers de la filature, ils renfermaient trente balles 

de lin en teille, mille bottes environ de lin filé, et quatre 

mille kilogrammes aussi environ de fil d'étoupes di tn° 1. 

Dans la matinée de lundi, on avait descendu des mêmes 

greniers dix balles de lin en teille pour les mettre en œu-

vre. Les bâtiments de la filature détruite, ainsi que le 

matériel et les marchandises renfermés dans cet établis-

sement, étaient assurés aux compagnies la France et 

l'Aigle, savoir : les constructions, pour la somme de 

58,000 fr.; et tout le reste, pour celle de 110,000 fr. 

« Ce qu'il y a de déplorable surtout dans ce sinistre, 

c'est qu'il prive pour longtemps d'un travail actif et bien 

rétribué les 150 malheureux ouvriers qui étaient occupés 

dans l'établissement incendié. Depuis quelques jours cet 

établissement avait ob enu l'autorisation de travailler jour 
et nuit. 

« On pourra se faire une idée du spectacle de cet incen-

die, quand ou saura que la filature de M. Smith, haute de 

trois étages, avait dix fenêtres de façade sur la rue des 

Brouettes et six en retour d'équerre sur la rue de l'Épi-

ne. » 

ÉTRANGER. 

AKCI.ETKP.KE. — M. Ingham, juge de YVaiidsworlh, avait 

à connaître d'une affaire de bigamie assez singulière, et 

qu'on pourrait intituler : La double bie/amie. 

i a plaignante se nomme Rebecca Skerman. Le prévenu 

est un nommé John Dear. Il aurait épousé Rebecca, bien 

que sa première femme vive encore ; mais on va voir que 

ce n'est pas de cela précisément que Rebecca se plaint, 

et qu'elle s'était donné une compensation. 

Reb'cca : Je connais John Dear depuis 1847. Il était 

alors employé de la police, et c'est le 2 janvier 1853, pour 

mes étreuues, comme il disait, qu'il m'a épousée à Ber-

mondsey Oid Church. Ce n'est qu'en octobre 1855 que 

j'ai appris qu'il était déjà marié depuis vingt ans. 

A cette époque, Dear était en prison dans Holloway 

pour une condamnation à douze mois de détention,^ et 

c'est là que je rencontrai une femme qui demandait à le 
voir, en disant que c'était sou mari. 

Il est sorti de prison le 21 septembre dernier, et, de-

puis ce moment, il n'a cessé de m'obséder de ses pour-

suites ou de m'accabler de tes lettres. 

Cela m'a d'autant plus ennuyée que, pendant qu'il était 

en prison, pour me consoler de ce qu'il était le mari d'une 

autre femme, j'avais épousé, le 2 juin 1850, le nommé 

Aldridgc, mon mari actuel. Aussitôt libéré, Dear n'a rien 

eu de plus pressé que de venir me réclamer comme étant 

sa femme. Il s'adressa à mon mari, ù l'autre, le nouveau 

que j'avais pris, et j'entendis qu'il lui disait être un capi-

taine au long cours et arriver d'un voyage de douze mois 

qu'il venait de faire autour du monde. 11 voulait dire, sans 
doute, autour de la cour de la prison. 

Vous devinez comment il fut accueilli par Aldridge. 

Voyant qu'il ne pouvait pas m'obtenir, il se mit à décla
: 

mer contre moi, disant que je vivais avec un autre hom-

me, et qu'il voulait avoir au moins les effets qu'il avait 
laissés à la maison quand on l'avait arrêté. 

H est revenu plusieurs l'ois nous faire des scènes à ce 

sujet; enfin, la dernière fois, il est venu avec une voiture 

pour tout emporter. Je lui ai donné un vieux pantalon qui 

lui appartenait, et il est parti avec ça, pas content du tout. 

11 a l'ait une telle scène que je l'ai fait arrêter, et viens 
vous le dénoncer comme bigame. 

Sur les interpellations que Dear fait adresser à la plai-

gnante, celle-ci, après l'avoir nié d'abord, finit par avouer 

qu'elle a débuté par vivre en concubinage avec Dear, et 

que, lorsqu'elle J'a épousé, elle savait que sa femme vi-

vait encore. 

M. Ingham : Je ne crois pas qu'il y ait lieu à renvoyer 

l'affaire devant un jury, parce que, en définitive, cette 

femme n'a fait arrêter son ex-mari qu'au sujet des fripe-
ries qu'il venait réclamer. 

Dear : Et que je réclame encore; si madame ne veut 

plus vivre avec moi, qu'elle me rende mes effets. 

M. Ingham: La justice vous offre les mosens de vous 

faire restituer ce qui vous appartient ; n'ennuyez plus 

votre ancienne femme. Il est heureux que nous n'ayons 

pas la preuve de l'existence de volre première femme, 

pour vous et pour la plaignante, qui nous paraît aussi avoir 

fait un peu de bigamie. 

LA CAISSE COMMUNE, créée par le Comptoir et Mo-

niteur de la Bourse (4° année), vient de clore son 

exercice trimestriel le 3o septembre. 

L'administration annonce aux intéressés que cet 

exercice a produit pour les trois mois seulement UN 

BÉNÉFICE DE 6 POUR ioo, qui sera payé à bureau ou-

vert, au siège de la Société, à partir du 6 courant. 

Les versements, pour concourir aux opérations fi • 

nancières du quatrième trimestre, seront reçus jus-

qu'au 10 octobre inclusivement. 

Les statuts de la Caisse commune sont envoyés à 

tous ceux qui en font la demande. 

Adresser les fonds et valeurs à MM. A. POUSSINEAU 

et C% directeurs-gérants, banquiers, 42
J
 rue Notre-

Dame-des -Victoires. 

Dans les villes où la Banque de France à des suc-

cursales, on peut verser au crédit de MM. A. Çous-
SINEAU ET C". 

Itmirftci «1<» Pariât du 7 Octobre 185»-

Au coraytsiit, C" a. 67 70.— Baisse 35 e. 
40 c. 

10 c. 

* "'^ I Fia courent, — 67 83.— Baisse « 40 c. 

»'-;«*m | Au comptant, D"o, 91 40.— Baisse 
l Finoouraat, — — —.— 

AU COMPTANT, 

3 Oxo j • àvi §îdéo... 67 70 j 
3 0i0 (Emprunt).... | 

— DitotSSS... 1 
4 OlOj.Sîsept | 
4 1[2 0[0del823... | 
4 i[i 0[0 de 1852... 91 40 | 
4 1 [2 0[0 (Emprunt). j 

— Ditol853... — —j 
Act. de la Banque... 2975 — | 
Crédit foncier j 
Sociétégén. mobiL.. 855 — | 
Comptoir national... j 
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îiapl. (G. Rotseii.)... —r — j 
Emp.Piém. 1856... 90 23 | 

— Oblig. 1853 , j 
K3p.,30(0, Lettecxt. I 

—- Dito, Dette lut. 37 3?4 
— Dito,pet Coup. — — 
— Nouv.30(0Difî'. 25 5/8 

Rome, 5 0[0 88 — 
Turcfuie(emp. 1854). — — 

FONDS DE LA VILLF, ETC. — 

Oblig. de la Ville (Em-
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Erap. 50 millions... 1055 — 
Emp. 60 millions... 390 — 
Oblig. de la Seine... 192 50 
Caisse hypothéi aire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux...... — — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES, 

H.-Fourn, de Mono.. — «• 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. —- — 
Tissus lin M&berly.. — — 
Lin Collin ......... — — 
Gaz, G'*Parisienne.. — — 

| Immeubles Rivoli. .. 98 75 
| Omnibus de Paris... 905 — 
j Omnibus de Londres. 1(;0 — 

j C^lmp.d.Voit.depl, 38 75 
ComptoirBoimard... 140 25 
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68 10 "68 15 67 83! "67 85 
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CHEMINS BX FSB. COTÉS A ET PAE1QOTET. 

Paris à Orléans 
ISord 
Ch«Bi.in rte l'EaKanc.} 

— (nouv.) 
Pari? b. Lyon. 
Lvon à la Méditerr.. 
Midi 627 50 i 
Ouest 
Gr. eentrs 1 de France, 

1365 — | Bordeaux à la Texte. — — 
887 50 | Lyon à Genève...... 667 50 
700 — J St-Ramb.àGrenobk. 533 — 
687 50 | Ardenoes et l'Oise... 

— — | GraissessaoàBi';ziers, 425 — 
— [ Société autrichienne. 675 — 

Central-Suisse 450 — 
700 — j Victor-Emmanuel... 495 — 
608 75 i Ouast de la Suisse... 435 — 

L'Annuaire et Almanach du Commerce (Eirmin Didot 

et Bottin réunis), publiés par Firmin Didot frères, fils et 

C, devant paraître dans les premiers jours de 1858, oir 

invite les négociants et antres personnes qui auraient des 

rectifications ou additions à faire dans cette nouvelle édi-

tion, à les communiquer avant le 15 octobre. Passé cette 

époque, ces rectifications ou additions ne pourraient être 

opérées que dans certaines parties do l'ouvraue. — TV. B. 

L'édition de 1857 est totalement épuisée. 

— QDKON. — Tous les soirs Louise Miller, précédé d'un 
chef-d'œuvre de l'anrion répertoire. 

— VAUDEVILLE. — Deuxième représenta'ion de Jocrisse mil-
lionnaire, d ; MM. Siraudin et Pagesis, et de Triolet, de MM. 
Clairville et Pol Mercier, joués par MM. Delannoy, Parade, 
Chambéry, Chaumont, Galaberd, M

11
"" Charnbéry, Bodin, Irma 

Granier et Pierron. 

— Tous les soirs, à l'Ambigu-Comique, le drame à la mode, 
les Viveurs de Paris. M»

1
» Page joue le rôle de Berthe, Dumai-

ne celui de Henri, et Laurent celui de Cabirol. 

— GAIIÉ. — Le Père aux écus est un drame très intéres-
sant, rempli du péripéties saisissantes et remarquablen enj 
joué par l'excellente troupe de ce théâtre, surtout par Ci ..ly, 
Aubrée et «"«".Lacressotmière et Lagier. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Relâche, on attendant 
le drame nouveau, pour les représentations de Bocage et les 
débuis de Mme Anais Rey. 

— Aujourd'hui jeudi, à l'Hippodrome, par extraordinaire 
et pour la première fois, douzo vaches sont engagées, dont 
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six en liberté. Dimanche, clôture des courses des vaches lan-

daises. 

— CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Très incessamment !a dû-

t ure des représentations de la saison d'été. 

— ROBERT-HOUDIN. — Voici les tilresdes principales expé-
riences qui composeront la nouvelle séance de M. Ilamil-
ton : La Pluie d'or ou l'Art de l'aire fortune, l'Invulnérable, la 
Photographie à la vapeur, le Secret de la Magie, les Merveil 
leuxeffets de l'électricité; et, enfin, la reprise de la seconde 

vue et la suspension éthéréenne. 

— SPECTACLE DU PASSE-TEMPS. — La foule se porte de plus 
en plus aux soirées magiques du Passe-Temps, qui est devenu 
le rendez-vous privilégié des nombreux promeneurs des boule-

vards. 

— Aujourd'hui jeudi, rentrée des danseuses espagnoles au 
théâtre des Fleurs du Pré Catelan : la Gallégada, dansée avec 
tant de succès par Pépita et Maria Barrios ; continuation des 
exercices des enfants Price ; concerts, magie, marionnettes 

italiennes, jeux divers, etc. 

SPECTACLES DU 8 OCTOBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — L'Avare, le Joueur. 

OPÉRA-COMIQUE. — Joconde, la Fête du village voisin. 

ODÉON. — Louise Miller, les Deux Philibert. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — Rigoletto. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Reine Topaze. 

VAUDEVILLE. — Jocrisse millionnaire, le Triolet. 

GYMNASE. — Les Petites Lâchetés, l'Esclave du mari. 

VARIÉTÉS. — Gentil-Bernard. 

PALAIS-ROYAL. — La Veuve au Camélia, le Chapeau de pail'e. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard. 

AMBIGU. — Les Viveurs de Paris. 

GAITÉ. — Le Père aux Ecus. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Relâche. 

FOLIES. — Petit Bonhomme vit encore. 

BEAUMARCHAIS. — La Bohémienne de Paris. 

BOUFFES PARISIENS. —. Une Demoiselle, Vent du soir. 

FOLIES-NOUVELLES. — La Devinette, Barbe-Bleue. 

LUXEMBOURG. — Maria l'esclave. 

ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 if. 
HIPPODROME. — Les Chansons populaires de la France. 

PRÉ CATELAN. — Ouvert tous les jours, depuis six heures du 

malin jusqu'à onze heures du suir. 

CONCERTS DE PARIS (ancien concert Hasard). — Tous les soirs, 
de 8 à U heures. — Prix d'entrée : 1 fr. et 2 fr. 

MABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, jeudis 

et samedis. 

CHÂTEAU DES FLEURS. Soirées dansantes les dimanches, 

lundis, mercredis et vendredis. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue Neuve-des-Mathurins, 18 ; 

TUBE 

ATIÈREj 
DE LA 

1S1111 
Année 1856. 

Prix : Pari»,O fr.; département* <jf> 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux nm i ,, 

du-Palais. 2. ' d(! lla>ïav 

50c. 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MAISON DE CAMPAGNE A ARP A JON 
Etude deMe JOCBËBT, avoue à Corbed. 
Vente sur licitation, en l'étude et par le minis-

tère de M" IHUAlIl/ff, notaire à Arpajon (Sei-
ne-et-Oise), le 11 octobre 1857, à une heure de 

relevée 
D'unê grande et belle MAISON ME CAM-

PAGNE siiuée à Arpajon, Grande-Rue, 45, à 
une heure et demie de Paris, par le chemin de 

fer d'Orléans, station de Marolles, composée d'un 
corps-de-logis principal, cour d'honneur, deux 

pavillons, écurie, remise, terrasses, parterre, 
bassin avec jet d'eau, grand jardin traversé par la 
rivière, une pièce d'eau avec pont, un petit bois 

donnant sur les boulevards de la ville. 
Contenance superficielle de la propriété : 1 hec-

tare 36 ares environ. 
Mise à prix, 35,00(1 fr. 

S'adresser : à Corbeil, audit Me JOI1BERT, 

avoué poursuivant; 
Et à Me Delaunay, avoué coliciiant; 
A Paris, à Me Tresse, notaire, rue Lepelletier,14; 
Et à Arpajon, audit M0 IlIIIAVI/r, notaire. 

(7480) 

MAISON A BELLE\!LLE 
Rue Pradier, 19, à vendre par adjudication, môme 
sur une seule enchère, en la chambre des notaires 

de Paris, le 20 octobre 1857. 
Revenu,3 ,100 fr. 

Mise à prix : 25,000 fr. 
S'adresser à Me OACUIN, notaire, rue de la 

Chaussée-d'Antin, 36. (7492) 

C,E GALEDES CAISSES D'ESCOMPTE 
MM. les actionnaires de la compagnie générale 

des Caisses sl'escoraipSe sont convoqués en 
assemblée générale extraordinaire le 27 octobre 
courant, à l'effet de se prononcer sur un projet 

de fusion avec une société anonyme. 
La réunion aura lieu à trois heures do relevée, 

chez M. Lemardelay, rue Richelieu, 100. 

Conformément à l'article 30 des statuts, les ac-
tions devront être déposées soit au siège de la 
compagnie générale, rueNeuve-des Mathurins, 48, 
soit chez M s!, les directeurs des caisses, au moins 

dix jours avant la réunion. (18490) 

El 
passage des Panoramas, 52. Cachemi-

U res des Indes et de France. Achat, 

échange et réparations. Bijoux inoderneset anciens, 
pierres fines. Spécialité pour corbeilles de mariage. 

(18268), 

A mm TETES 
Cartes à jouer supérieures, le jeu de piquet "Se; 

le sixain 4 fr. 25; le jeu entier 90 c.; le sixain 
5 fr. 25 c. Cartes de luxe glacées, imprimées or, le 

jeu 2 fr. Cartes pour rire, eiicouleur, 5 fr. le jeu. 
Papeterie SUSSii frères, 31, place de la Bourse. 

(18488)* 

PAPIER FUMIGATOIREDE SWANN 
PHARMACIEN ANGLAIS, RUE CASTIGLIONE, 12, PARIS. 

Ce papier enlève, en brûlant, toute mauvaise odeur 
et répand un parfu m sain et agréable. U est indispen -
sable dans les salons; son odeur plaît à tout le monde 
Boîte 3 fr. ; 1)2 1 l'r. 50. Chaque boîte est enve-
loppée d'un papier rouge si signée li.-H. SWANN. 

(18489)* 

JliELETSiLÀSTIOUISÏg.8-
fixés sans clous h'i pointes. Calfeutrage hermétique 
non apparent des portes et fenèlres. 

l'J.I S DE POUSSIÈRE NI DE COURANTS D'AIIÎ. 

Dépôt quai de L'École, 26, l'aris, et dans les 

villes de France. (Onpeut les poser soi-même.') 
Exposition universelle de 185o ; seule médaille. 

(18492/ 

1852 - MÉDAILLES - 1834 

D'OR ET D'ARGEJVT. 
1889 ^*55s&. ^^^t, 1844/ 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication do Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Sfenier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à près d'un 

million de kilogrammes. . 
Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d un 

Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

e Chooolat-Menier ie trouva dans toute* lei «lie» de France et de l'Etranger... 

CHEMINS DE FER PI PARIS A LYON ET A LA MllïlTiftftAli 

A.- pm'îlr fSi$ 1er Oc \&9
9 

NOUVEAUX SERVICES ÛIHECTS 

KNTRE 

IR W, LE LAC 00 BOI Ri ET, AIHES-BUK5, LE IOJÏ CEIVIS, 

1URI Ef W\W. 

Trajet en 42 heures. 
DONT 15 SEULEMENT EN DILIGENCE. 

Billets directs valable: pour 15 jours, avec faculté rie s'arrêter à Dijon Mi-

con, Culoz, Aix-les-Biins, Chumberg, S linl-Jean-iic-Maurieimc, Turin et 

INovai'c, 

PRIX DES PLAGES : 

i" «sassc S 2M. IV. îl© —!" classe S>3 !i\ 1© — 3" cliisse 9 9 fi». t}& 

CORRESPONDANCES 

A MILAN, 

Pour VENISE, en 11 heures (chemin de fer,. 

Pour TRIESTE, en 21 heures (chemin de 1er 

et diligence). 

A TURIN, 

Pour Glv\ES, en 6 heures (chemin de fer). 

Pour ARONA ( le lac Majeur), en 4 heures 

(chemin do 1er). 

S'adresser pour les renseignements : 

Au bureau des correspondances, à la gare de Paris, boulevard Mazas ; 

Et rue Basse-du-Rempart, 48 bis, à l'administration du chemin de fer de Victor-Emmanuel. 

PERSUS, photographe, rue de fek?iiie-$t-€icrimi2ii, 4.9. 

PORTRAITS A 1© FR. ET 15 FR. 

La publication légale &<e>» Acte» de Société est obligatoire dans la CAZETTK DEM TttIBVKACX. le DROIT et le JUtBDAL «ÉNÉRAfc D'AFFICHES. 

Vente» mobilières. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

Le 8 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

^Consistant en : 
(4190) Tables, bureaux, fauteuils, 

étagères, toiletle, commode, etc. 
(4491) Bureau, tables, chaises, pen-

dules, lustres, lits, tapis, etc. 
(1492) Un coucher complet : lit, tra-

versin, matelas, etc. 
Le 9 octobre. 

(4493) Bureaux, cartonnier, presse, 
divan, fauteuils, chaises, etc. 

(4494) Divan , guéridon , armoire, 
commode, toiletle, pendule, etc. 

(4495) Tables, chaises, bureau, but 
' f'et, fontaine, commode, etc. 

(4496) Comptoir, brocs, série de 
mesures, bouteilles, vin, etc. 

(4497) Secrétaire, guéridon, tables, 
pendules,, canapé, linges, etc. 

Bue Vivienne, 2. 
(4498^ Vins de Bordeaux, Château 

du-Pape, Tavel, Sauterne, etc. 
Sur la place publique de La Cha-

pelle-Saint-Denis. 
(4499) Environ dix hectolitres de 

bière du Nord, barriques, etc. 
Sur la place publique de LaVillefte. 
(4500) Voiture, cheval, harnais, mo-

bilier, montres en argent, elc. 
(4501) Tables, chaises, secrétaire, 

armoire, commode, glace, elc. 
Place publique des Balignolles. 

(4502) Table, buffet, étagère, chaises 

ustensiles de cuisine, etc. 
A Balignolles, avenue de Clicby, 88. 
(4503 Commode, chaises, tabourets, 

tables, glaces, bols, assiettes, etc. 
A Neuilly, sur la place Sablonville, 
,4504) Tables, bureau, secrétaire. 

commode, pendule, buffet elc. 
Bur la principale place des Bati-

gnolles. 
(4490) Commode, lable de nuit, se-

crétaire, 2 chevaux, coupé, etc. 

SOCISîTÊS. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le trois octobre mil 
huit cent cinquant-sept, enregistré 
même, ville le cinq du même mois, 
folio 85, recto, case 1, par Pommey 

'lui a reçu six francs 
11 résulte : 
Qu'il a été formé entre M. Etienne 

LAPOHTE, fabricant de chapeaux, 
demeurant à Paris, rue Gambey, 17, 
et une autre personne dénommée 
en l'acle, une société en nom col-
lectif pour M. Laporte, et en com-
mandite pour cette autre personne; 

Que cette société a pour raison : 

E. LAPORTE et C", et son siège à 

Paris, rue Gambey, 17 ; 
Qu'elle a pour objet l'exploitation 

d'une fabrique de chapeaux en imi-

tation de feutre; 
Que sa durée est de quinze an-

nées, à partir du douze mai mil huit 
cent cinquante-sept, jour où elle a 
commencé ; 

Que M. Laporte a l'administration, 
la gestion et la signature, de la SO--
ciété, et que la commandite est de 

vingt mille francs. 
Pour extrait : 

RICHARD, 

7826) mandataire. 

CESSATION DE SOCIETE. 

D'un acte fait double, sous signa-
tures privées, à Pans le premier oc-
tobre mil huit cent cinquante-sept, 
y enregistré le cinqdudit mois, folio 
84, recto, case 5, par Pommey qui a 

reçu soixante francs, 
11 appert : 
Que M. Nicolas-Svmphorin MO-

RET s'est retiré et ne fait plus partie 
à compter dudit jour premier octo-
bre, de la société verbale avant 
existé de fait enire lui et M. Charles-
Mathurin COLOMBET, rues Albouy, 
9, et, des Vinaigriers, 45, pour l'ex-
ploitation d'une fabrique de bou-
tons, fermoirs ef chaînettes pour 
gants, et qu'ilacédéàce dernier ses 
droits de toute nature sur l'établis-
sement commun, sans exceptions 
ni-réserves; à la charge par lui 
d'acquitter, à ses risques et périls, 
tout le passif de ladite société pou-
vant exister jusqu'audit jour pre-

mier octobre courant ; 
Qu'au moyen de ces retrait et ces-

sion, toute société a cessé d'exister 

entre les parties ; 
Que M. Colonibet est resté seul 

propriélaire et possesseur de l'éla-

blissement dont il s'agit, 
Et que M. Moret s'est interdit d'en 

former ou exploiter un autre de 
même nature dans le déparlement 

de la Seine. 
MORET. 
COLOMBET. (7830) 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
vingt-trois septembre mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré ,-

Il appert :. 
Que la société ayant existé entre 

les sieurs Émile RENIER el Prosper 

CLÀlSSE, demeurant tous deux a 
l'aris, rue de Seine, 18, sous la rai-
son sociale RENIER et C», pour 
l'alUche, a Paris et dans les dépar-
tements, a été déclarée nulle, pour 
dét'iut d'accomplissement, des tor-
malités légales, et que M. Crève-
cœur, demeurant, à Paris, rue Bona-
parte, 33, a été nommé liquidateur 
avec tous les pouvoirs nécessaires. 

Pour extrait : 
—(7829) CREVECOEUR. 

Cabinet de M. DUTRE1H, ancien 
principal clerc de notaire, à Pa-

ris, rueMénars, 12. 

D'un procès-verbal de délibéra-
tion d'assemblée générale des ac-

tionnaires de la société DESOUCHES 
ètOf, formée pour la construction 
du matériel roulant des chemins de 
fer, aux termes de deux actes pri-
vés des premier janvier et neul fé-
vrier mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistrés et publiés, ledit procès-
verbal, en da'e du vingt-huit sep-
lembre mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré â Paris, le six octobre 
suivant, par Pommey, qui a reçu 

deux francs; 
Il appert : , , 
Que l'assemblée générale a voté, 
l'unanimité des \oix présentes, 

une modification statutaire, de la-
quelle il résulte que, par addition 
à l'article 17 des siatuts, et en nuire 
des pouvoirs qu'il conlère déjà au 
gérant, l'assemblée lui a donne 
tous ceux nécessaires pour traiter 
et transiger avec tous actionnaires 

en retard, et les délier même de 
leur obligation; acquérir, au nom 
de la société, toutes jetions de la-
dite société qui, par suite de pour-
suites exercées contre des débiteurs, 
pourraient être vendues sur eux et 
affecter spécialement à la garantie 
de tous emprunts ou crédit* l'usine 
de Pantin et dépendances, apparte-
nant à la société, mais jusqu'à la 
concurrence de cent vingt mille 
francs seulement, le tout dans les 

termes du procès-verbal. 
Pour faire publier la délibération, 

tous pouvoirs ont été donnés au 

porteur d'un extrait. 
Pour exirait : 

Le gérant, 

—(7825) I)ESOLT,llES ET O'. 

Entre les soussignés : , 
Stanislas DUPONCHEL, négociant, 

demeurant à Charenton-le - Pont 

(Seine), d'une part, 
Et Théophile-Alfred-Alexis GUYOT, 

aussi négociant, demeurant au mê-

me lieu, d'autre part, 
A été fait et convenu ce qui suit : 
La soi'.iété formée entre les sus 

nommés, sous la raison sociale S. 
DUPONCHEL et GUYOT, ayant pour 
but le commerce devins,, aux ter-
mes «l'un acte sous signature privée 
du premier novembre mil huit cent 
cinquante-trois, enregistré et pu-
blié, et, dont le siège était aCharen-
ton-le-Pont, estet demeure dissoute 
d'un commun accord à compter de 
ce jour trenle septembre mit huit 

cerit cinquante-sept. 
Ledit sieur Guyot, qui continue 

les affaires sous la nouvelle raison 
sociale GUYOT et C", est nommé li 
quidateur de ladite société ; tous 
pouvoirs lui sont donnés à cet effet, 
et aussi pour faire enregistrer et 
publier les présentes conformément 

à la loi. 
Fait double à Charenton-le-Pont, 

le trente septembre mil huit cent 

cinquante-sept. 
Bon pour publications : 

S. DUPONCHEL, 
associé commanditaire, man-

dataire, -H 8, rue des Car-
rières, à Charenton. (7831 )— 

Il appert : 
D'un acte de société en date du 

trente septembre mil huit. cent, cin-
quante-sept, enregistré à Charen-
ton-le-Pont le trois octobre sui-

vant, 
Qu'entre les soussignés : 
Théophile-Alfred-Alexis GUYOT, 

négociant à charenton; 
Stanislas DUPONCHEL, négociant 

à Charenton, 
11 a été formé une société en com-

mandite sous la raison sociale 
GUYOT et C", pour faire le com-

merce des vins. 
Le siège de ia société est lixé a 

Charenton. 
La durée est llxée il trois, six ou 

neuf années, au choix des parties. 
Le sieur Guyot sera seul gérant, 

et le sieur Duponcliel associe com-

manditaire. 
La mise de fonds sera, pour le 

sieur Guyot, de quatre-vingt mille 
francs, et la commandite du sieur 
Duponchel de cinquante mille 

francs. 
Ces mises seront faites par des 

valeurs leur revenant de la société 

dissoute S. Duponchel et Guyot, et, 
en cas d'insuffisance, complétées 
en! espèces dans le délai de trois 
mois, date des présentes. 

Fait double à Chaventon-le-Pont, 
le trente septembre mil huit ceul 

cinquante-sept. 
Certifié conforme ledit extrait. 
Charenton, le (roi; octobre mil 

huit cent cinquante-sept. 
Bon pour publications : 

S. DUPONCHEL, 

associé commanditaire, man-
dataire, 118, rue des Car-
rières, à Charenton. (7832)— 

D'un acte sous seing privé, fait 
double entre les parties, le trente 
septembre mil huit cent cinquante-
sept, enregistré à Courbevoie le pre* 
imer octobre mil huit cent cin-
quante-sept, folio 7, verso, case 7, 
par lé receveur, qui a perçu dix-
huit francs pour droits, 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif, 

pour l'exploitation du commerce 
d'épiceries en détail, a élé formée 

entre ■ 
M. Joseph-Théodore AUB11Y, mar-

chand épicier, demeurant à Cour-
bevoie, rue de Résous, 2, , 

El M. Désiré MOUGN1E, ancien 
instituteur , demeurant, â Courbe-
voie, rue de Besons, 2, 

Sous la raison sociale : AUBRY 

el O. 
Les deux associés auront la si-

gnature sociale. 
M. Molignié tiendra seul les livres 

et la caisse. 
Le tonds de la société se com-

pose : 
1° De la valeur du fonds de com-

merce et du droit au bail apporté 
par M. Aubr j, estimés à dix mille 

francs ; 
2° Des marchandises se trouvant 

actuellement en magasin, estimées 

à cinq mille francs ; 
3' D'une somme de deux mille 

francs, apportée par M. Molignié ; 
4" D'une somme de trois mille 

Irancs à verser par M. Molignié dans 

le courant de la société. 
La société commencera ses opéra-

tions le premier octobre mil huit 
cent cinquante-sepl, et les termi-
nera le premier octobre mil huil 

cent soixante-sept. 
Pour extrait : 

MOMGNIÉ. (7828) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Pa- is le vingt-huit sep-
tembre dernier, enregistré le pre-
mier octobre présent mois, folio 63, 
verso, case 9, par PommÉfv, qui a 
perçu six francs, entre M. François 
BOUSSAHD, cordonnier, demeurant 
â Paris, rue Saint-Louis-en-l'lle, 23, 
et M. Jeah-Ràptiste-Jules CAUlUlîH, 
81s, cordonnier, demeurant à Pans, 

rue du Mail, 13, 
11 apperi : 
Qu'une société en nom collectera 

élu formée entre les susnommés 
pour la labrication et la vente de la 

chaussure ; 
Que la raison et la signature so-

ciales sont : BOUSSARD et J. CAU-

R1ER ; 
Que la signalure sociale appar-

tient à chacun des associés, qui ne 
peuvent en faire usage que pour les 

affaires de la société ; 

Que l'apporl social de chaque as-
socié est de deux mille francs, qui 
ont été versés à la caisse sociale : en 
marchandises par M. Boussard, et 

enespèces par M. Canner ; 
Que la durée de ladite société est 

de quinze années, à partir du pre-
mier octobre présent mois, pour fi-
nir s pareille époque de l'année mil 

huit cent soixante-douze ; 
Que le siège de ladite société est à 

Paris, rue des Gravilliers, 65 ; 
Et que tous pouvoirs sont donnés 

au porteur de l'extrait dudit acte 
pour le faire publier, conformément 

à la loi. 
Pour extrait : 

Paris, le sept octobre mil huit 

cenl cinquante-sept. 
Signé : BOUSSARD. (7827) 

TRIBUNAL DE COMMKHG? 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 6 ocr. 1857, qui 
déclarent la futilité ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-

dït juur : 

De la dame RAi'HELOI (Virginie-
Anne Durlot, femme séparée quant 
aux biens du sieur), ladite dame 
mde de grains, rue des Charbon-
niers-Saint-Antoine, 10; nomme M. 
Caillebotte juge-commissaire, et M. 
Decagny, rue de Greffulhe, 9, syn-
dic provisoire (N° 14285 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-

tembUet des faillite*, MM. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS nK 8VNDIC8 

Du sieur PONNET (Denis), ayant, 
fait ie commerce de vins et liqueurs, 

t en dernier lieu md de pipes, rue 
de Malte, 34, le 13 octobre, à I heu-

le (N° 14245 du gr.); 
Du sieur AUCLA1RE (Bla;ze-Jules), 

peintre en bâtiments, rue Mondovi, 
5, le 12 ociobre , i 3 heures (N° 

14277 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la société SCHUTTE et HAAS, 
commissionn. en marchandises, rue 

d'Hauteville, 34, composée des sieurs 
Frédéric Schutte et Auguste Haas, 
demeurant au siège social, le 13 
octobre, à 10 heures 1(2 (Dit 14192 

du gr.); 

Du sieur LEBRUN (Alphonse), ind 
d'huiles, demeurant ci-devant à Pa-
ris, rue Montorgueil, 45, résidant 
actuellement à Lille, le 13 octobre, 
à 10 heures Ira (N° 14H4 du gr.); 

Du sieur RIVIERE (Jules), fab. de 
poêles et panneaux de faïence et 
entr. de fêtes et concerts publics, 
rue de la Roquette, 26, le 13 octo-
bre, à 9 heures (N° 14139 du gr.); 

Du sieur CARTON, nég,, rue Mé-
nihnontanl, 19, le 13 ociobre, à 10 
heures Ip2 (N-14116 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et aflirmation de leurs 

créances .-
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification el. affirmation de leurs 
créances remettent préalablement, 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LEBRUN (Alexis), md de 
fournitures pour couchers, rue du 
Faubourg-du-Teinple, 52, le 12 octo-
bre, à 3 heures (N° 14060 du gr.). 

Poiir entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sui-
tes faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. U ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers de la so 
ciélô LEGRAND et LOMBARD, entr. 
de bâtiments, cite Fénélon, 2, rue 
Neuve-des-Marl.yrs, composée de 
Eléonard Legrand et Jean-liapliste 
Lombard, demeurant au siège social 
sont invités k se rendre le 13 oc-
tobre, à 9 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées de créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la failliie, et délibérer sur 
la formation du concordai, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-

cement des syndics. 
I! ne sera admis que les créanciers 

vérifié? et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 13939 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
ANDRIEU (François-Alexis), fabri-
cant île Heurs ariicielles, rue Bour-
bon-Villeneuve, n. 7, sont invités 
à se rendre le 13 octobre, à 9 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rap-
port des syndics sur l'élat de la fail-
lite, et délibérer sur la formation 
du concordai, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, 

dans ce dernier cas, être immédia-
tement consultés tant sur les faits 
d>'. la gestion qne sur l'utilité du 
maintienîiou du remplacement des 

syndics. 
U ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 13993 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ROULLÉ (Jean-Baptiste\ 
md de vins, rue Chariot, 54, le 13 
ociobre, à 10 heures lp2 (N» 14122 

du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur te concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers, vérifiés et affirmés on 
qui se seront tait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport, des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans te dé 
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 

leurs litres de créances, accompagna 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicatif des sommes à réclamer, MM 

les créanciers : 

Du sieur ROIRON, entr. de ma-
çonnerie, rue de Babylone, 47, puis 
rue du Marché, 16, à Grenelle, et 
actuellement boulevard Montpar-
nasse, 7, entre les mains de M. Pas-
cal, place de la Bourse, 4, syndic de 
la faillite (N» 13194 du gr.); 

Du sieur HUBERT, tapissier, rue 
Chauchat, 1, ci-devant, et actuelle-
ment rue de Poitou, 22, entre les 
mains de M. Decagny, rue de Gruf 
fulhe, 9, syndic de la faillite (N" 

14041 du gr.); 

Du sieur MURÉ (André-Maurice), 
découpeur de poils, rue Moutfelard, 
259, entre lés mains de M. Henrion-
net, rue Cadet, 13, syndic de la fail-
lite (N« 14224 du gr.); 

Du sieur ROCHERIOU, lithogra-
phe , rue du Faubourg-St-Marlin 
171, entre les mains de M. Cheval-
lier, rue Bertin-foirée, 9, syndic de 

la faillite (N" 14142 du gr.); 

Des sieurs ARGENT!, CAVALLIER 
et C», nég., rue Rlanche, 3, entre les 
mains de M. lieaufour, rue Bérgere, 
9, syndic de la faillite (N° 14079 du 

gr.); 
Du sieur IIRYON (Anloine-Gabriel-

Alfredi, négoc. en vins, rue de la 
Vieille-Estrapade, n. 13, enlre les 
mains de M. Beaiifour, rue Bergère, 
9, syndic de la faillite (N» 14247 du 

T.); 
De la dame BOUCHER (Adélaïde 

Deralyte-Bordelol), mde de yins-
traiteur, femme séparée (le fnil du 

ur Charles-François Bouclier, de-

meurant à Monirouge, roule d'Or-
léans 25, faisant le commerce sous 
le nom de femme Bordelot, entre 
les mains de M. Breuillard, place 
Bréda, 8, syndic de la faillite (N« 

14226 du gr.); 

IIS-ru 

faillite (V 

l'article*^. 

Du sieur MAUROS (Pierre), .plom-

bier, boulevard Beaumarchais, n. 
entre les mains de M..^eVnijW-
det, 6, syndic de la faillite J» l«° 

De la société MARKOWSKY et C» 

professeurs de danse , tenant BU 

public et calé, rue de fctttul, « 

composé-edes sieurs ««'"«Iffl 
Markowsky et. Henry Covary. entf 
les mains de M. Lefrancois, r 
Grammont, 16-, syndic de la la» 

(N-14214 du gr.); , 

Des sieurs P. et L D^bET 
négoc. â La Cliapelle-S .nl-W>-
GrSnde-Rue, 62, enlre le.ma» 
M. Héron, rue de wradi«-Pff 
nière, 55, syndic de la 

14241 du gr.). 
Pour, en conformité de 

de la loi du 28 mai \M<J!'e„L j»! 
d la vérification Ê'^ÏÏf V* 
commencera immiiflemenl V 

l'expiration de ce délai-

CONCORDAT APRÈS ABANDO» 
D'ACIR. 

REDDITION DE ̂  

La liquidation de^ftf 
né par le sieur THpEN* its 
neï épicier à Monimartre, ^ 
Poissonniers, n. 27, éunuct.sà a 

MM. les créanciers sqm» ^111 

rendre le 13 oct., l .fie de* 
Tribunal de conuiiçrce. »a „ 
semblées des ai dites, pou^ d 

formément à }'»*}■%% compte df-
commerce, entendre le „ • 
linilif qui sera rendu K ,arre|,r 

dics, le débattre (e c oJe'
dti

 leur' 
et leur donner décharge 

fonctions. x el ,e' 
NOTA. Les créances «
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# 
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Enregistré à Paris, le Octobre 1857. F0 

Reçu deu» francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

A Gut°T' 
Pour légalisation de la signature »; 
ternaire du 1er arrondissement, 


